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çais et ia Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement, 


L'Assemblée nationale et le Conseil da 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul. 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — Est approuvé le contrat ci« 
annexé signé à Washington le 9 mai 1917 
par l'ambassadeur de France et le prési- 
dent de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement en 
vue d'accorder la garantie de l'Etat à 
l'emprunt contracté le même jour auprès 
de la Banque internationale par le Crédit 
national dans le cadre des lois et conven- 
tions en vigueur régissant l’activité da 
cet établissement. 

Art. 2. — Les obligations émises par le 
Crédit national en représentation de l’em- 
prunt visé à l'article 4% sont exemptes 
de tous impôts frappant les valeurs mo- 
bilières, et notamment du droit de timbre 
et de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat 

Fait à Paris, le 29 mai 4947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l’économie nalionale, 
A. PHILIP. 


CONTRAT EN DATE DU 9 MAI 1917 
ENTRE LA RÉPUBIIQUE FRANÇAISE {CI-APTÈS DÉNOM« 
MÉR LE GARANT) ET LA BANQUE INTERNATIONALE 
POUR IA RECONSTRUCTION ET IE DÉVELO?PÉMENS 
(CI-APRÈS DÉNOMMÉE LA BANQUE) 


Attendu que le garant a établi un plan de 
reconstruction générale et de développement 
des moyens de produclion et des ressources 
de la France; 

Altendu que le Crédit national, pour faciliter 
la réparation des donimages causés par la 
guerre (ci-après dénommé l'emprunteur), 
s'est adressé à la Banque afin d'obtenir un 
eraprunt destiné à contribuer au financement 
d'une partie de ce programme; 

Attendu que, par un contrat entre la Banque 
et l’emprunteur (ce contrat et les documents 
| y annexés élant dénommés ci-après le con. 
trat d'emprunt) passé et stipulé en même 
temps que le présent contrat, et portant Ja 
même date, la Banque a accepté de consen- 
tir à l’emprunteur un emprunt d’un montans$ 
en principal de 250 millions de dollars aux 
termes et conditions stipulés au contrat d'em- 
runt, mais seulement sous la condition que 
e garant consente à garantir ledit emprunt 
+. es obligations de lemprunteur y rela- 
ives; 

Attendu que le garant, eu égard à l'äccord 


donné par la Banque au contrat d'emprunt 
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avec l'emprunteur, a accepté de garantir ledit 
emprunt et les obligations de l'empruniour y 
relaluives; 

En conséquence, les parlies soussignécs sont 
convenues de ce qui suil: 

art, 4er. — Chacun des termes dont la déf- 
nition est donnée à l'article 1 du contrat 
d'emprunt aura le sens défini audit article, 
lorsqu'il sera employé dans le présent contrat 
de garantie, à moins que le contexte n'en 
exige autrement, 

Art. 2. — Sans limitation ou restriction de 
toute autre slipulation de sa part contenue 
au présent contrat de garanlie, le garant ga- 
rantit incondilionnellement par les présentes 
le dû €t ponctuel payement du priucipal el 
des intérèls, de la Commission d'engagement 
et de la commission statutaire dues &u titre 
de l'emprunt, et l'exécution ponctuelle de 
‘ous les engagements et conventions de l'em- 
prunteur, tels que stipulés au contral d'emn- 
vrunt et dans les obligations. Le garant ac- 
cepte en outre que ses obligations, résultant 
d'un quelconque des engagements et conven- 
ions stipulés par lui au présent contrat de 
garantie, ne sont pas subordonnées à une 
préalable notiflcation, demande ou action à 
l'encontre de l'emprunteur, ni à une préa- 
luble notificalion ou demande adressée au 
garant concernant tout défaut de l'emprun- 
teur au regard d'un quelconque de ses €nga- 
gements slipulés au contrat d'emprunt et 
dans les obligalions, La garantie incondition- 
nelle ci-dessus donnée par le garant ne pourra 
en aucune façon se trouver terminée, réduile 
ou liruilée, par une extension de délai ou une 
remise accordée à l’emprunteur pour l'exé- 
cution d'un quelconque des engagements ré- 
sultant des obligations ou du contrat d'em- 
prunt, n! par le fait de la part de ja Banque 
ou de ioul porteur des obligations de man- 
uuer à faire une notification, à présenter une 
demande ou toute autre réclamation, de quel- 
que nature qu'elle soit, où à faire strictement 
usage de tout droit ou de tout recours contre 
l'empraunteur au titre des obligations ou du 
contrat d'ernprunt. 

Art. 3. — Le garant convient par les pré- 
sentes que le principal de l'emprunt et les 
intérêts courus, tels que stipulés au contrat 
d'emprunt et dans les obligations, ainsi que 
ja commission d'engagement et la commission 
statutaire prévues à (J'article 2 du contrat 
d'emprunt, seront pavés sans déduction d’'au- 
cun, et en franchise de tout, impôt, taxe, 
prélèvement où droit quelconque, présente- 
inent où à venir, imposé par le. garant ou 
bar toute autorité fiscale en dépendant ou 
en faisant partie, et seront payables libres 
de toutes restrictions de la part du garant, 
de ses subdivisions politiques ou de ses ad- 
tninistrations. 

Le garant convient en Outre que le présent 
contrat de garantie, le coutrat d'ernprunt et 
les obligations seront francs de toute taxe 
d'émission, de timbre ou autre, imposée par 
le garant ou par touts autorité fiscale en 
dépendant ou en faisant partle. 


Art. 4. — Le garant convient de revêtir de 
la garantie stlipulée au présent contrat les 
obligalions que l’'emprunteur doit établir et 
délivrer par applicalion de l'article © du 
contrat d'emprunt. Gelle garantie sera donnée 
en la forme prévue aux documents 2-A et 2-B 
annexés au contrat d'emprunt. - 


Art 5. — Les parties soussignées convien- 
nent d'adhérer aux dispositions des articles 9 
ot 10 du contrat d'enprunt pour celles-ci 
avoir les mêmes forces et effet que si elles 
étaient stipulées jiei. Le présent contrat de 
garantie est sournis à ratification dans les 
conditions prévues à l'article 41 du contrat 
d'emprunt. 

En foi de quoi les parties soussignées ont 
fait respectivement procéder en leur nom à 
la signature du présent contrat par leurs re- 
présentants à ce dûment autorisés, au jour et 
an écrits ci-dessus, 

Pour la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développe- 
ment: 

Le président, 
JOHN J. MC CLOY. 
Pour Ja République française: 

« HENRI BONNET. 


ANNEXE 
CONTRAT L'EMPRUNT SIGNÉ 9 Mar {417 ENTRE La 
BANQUE L'TERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION 
ET LE D:VELOPPEMENT, ET LR CRÉDIT NATIONAL 
POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Tanie 
Article 1. — Définitions. 
— — L'emprunt, 
— — Utilisation du montan! de l'em- 
prunl, 
— 4. — Tirages sur le montant de l’'ern- 


prunt. 


5. — Obligations. 


6. — Remboursement anlcipé.des 
obligations. 
7, — Engagements .parliculiers de 


l'emprunteur. 

— 8. — Recours de la Banque en cas de 
défaut. 

— 9. — Interprétalion du contrat. Arbi- 
rage. 

— 10. — Dispos lions diverses. 

—  Ai.— Ratification. 


CONIRAT D'EMPRUNT 


Atlendu que la République française a éta- 
bli un plan de reconstruction générale et de 
développement des moyens de production el 
des ressources de la France; 

Altendu que le Crédit national s'est adressé 
à la Banque pour contracter un emprunt ues- 
tiné à contribuer au financement d'une par- 
lie de ce programme, emprunt qui doit être 
garanti par la République française; 


Attendu que la Banque a accepté de con- 
sentir un tel prêt du montant €t aux lermes 
et condit'ons ci-après stipulés; 


Altendu qu'en donnant son accord la Ban- 
que à pris note de la ieltre de mème date de 
M, le Ministre des finances de la République 
française à la Banque, ainsi que de la leltre 
de même date du Crédit national à la Banque, 
lettres auxquelles référence est faite ici; 

Attendu que par un contrat de mème date 
établi et délivré en même temps qu'a été 

assé et stipué le présent contrat, la Répu- 

lique française a garanti le présent emprunt 
et les obligations du Crédit nalonal y rela- 
tives; 

En conséquence/ Ja Banque et le Crédit na- 
tional conviennent par les présentes de ce qui 
suit: 


Article 
Définitions. 


Chaque fois qu'un des {erines suivants sera 
utilisé €ans lo présent contrat, ou dans une 
annexe dudit contrat, sa significalton sera, 
à moins que le contexte n'en exige autre- 
ment, celle déterminée ci-après au présent 
article: 

40 Le lerme « La Banque » signifie la Ban- 
que internationale pour la reconstruclion et le 
développement, première partie au présent 
contrat; 


20 Le terme « L'Emprunteur » signifle le 
Crédit national pour faciliter ta répération des 
dommages causés par Ja guerre, société ano- 
nyme const'iuée et existant dans le cadre des 
lois de ia République française, deuxième par- 
tie du présent contrat; 


3° Le terme « Le Garart » signifie la Répu- 
blique française; 

Le. terme « L'Einprunt » signifie l'em- 
prunt faisant l'objet du présent contrat; 

.5° Le terme « Le Compte de l'emprunt » 
signifle le compte d'emprunt à ouvrir en 


vertu de la section 1 ds l'article 4 du présenf 
contrat; 

6° Le terme « Les Etats-Un's » signifle les 
Etats-Unis d'Amérique; 

7e Le terme « dollars » et le signe « $ « 
signiflent des dollars en espèces ou en billets 
des Etats-Unis ayant à l'époque en question 
cours Kgal pour le payement de dettes pu- 
bliques et privées des Elals-Unis; 

8° Le tenme « Obligation » signifie une abil« 
gation ém'se en veriu de l'article 5 du pré- 
sent contrat; 

9e Le terme « Le Siège principal de la Ban- 
que » signifle son siège principal dans la ville 
de Washington, district de Columbia, Elats- 
Unis. Si le siège prncipal de la Banque est 
changé et si la Banque nolifle ce changement 
à l’emprunleur et au garant, le terme « le 
siège principal » signifiera à partir de ce mo- 
ment le siège principal tel qu'ayant fait l'ob- 
jet de la notification à l’emprunteur et au 
garant; 

100 Le terme « Produits » signifie des blens 
d'équipement el des produits d’approv sion- 
nement nécessaires aux fins spécifiées dans 
l’article 3 du présent contrat, et chaque fois 
que référence sera faile dans le présent cou- 
rat au coût de biens quelconques, ce coût 
sera réputé comprendre les frais relalifs à 
l'importation de ces biens dans les territoires 
du garant, mais seulement dans la mesure où 
lesd'ts frals seront payés en monnaie autre 
que le franc français; 

Le terme « Dette c@térieure » signifle 
toute dette payable en toute autre monnaie 
que le franc français; 

120 Le terme « La Dale de clôture » signifie 
le 31 décembre 1917, ou toute autre date dont 
la Banque et l'emprunteur pourront convenir 
comme date de c'ôture; 

159 Le terme « La Date de mise en vigueur » 
signifie la date à laquelle le présent accord 
entrera en vigueur et prendra effet conformé- 
ment à la section 1 de l'arlicle {1 du présent 
contrat; 

1%° Le terme « Le Contrat de garantie » 
sign fie le contrat de même date entre la Ban- 
que et le garant, par lequel Le garant acceple 
de garantir l'emprunt et les obligations de 
l'emprunteur y rélalives; 

15° Lo terme « Le Présent Contrat » com- 
prend les diverses annexes respectivement vi- 
sées aux présentes, et dont chacune fait par- 
lie intégrante du présent contrat et s'y trouvo 
désignée par sa leltre el son numéro respec- 


Article 2. 


L'emprunt, 


Section 1, — La Banque convient de prêtre 
à l'emprunteur, aux fermes et conditions sti- 
pulés au présent contrat, la somme de deux 
cent cinquante millions de dollars, ou son 
équivalent en monnaies autres que le dollar, 
comme prévu ctaprès, 


Section ?. — Le montant de l'emprunt sera 
avancé à l'emprunteur dans les conditions 
prévues à l'article 4 du présent contrat. L'em- 
prunteur payera à la banque une commission 
d'engagement au taux do un et derni pour 
cent (1 1/2 p. 100) par an sur toutes sommes 
non encore avancées sur l'emprunt, à comp- 
ler, pour chacune de ces sommes, de la date 
de mise en vigueur jusqu'à la date à laquelle 
elle aura élé avancée où à laquelle la Banque 
aura contracté une obligation ferme d'en eftec- 
luer payement à d'autres qu'à l'emprunteur, 
en choisissant la première de ces deux dates. 
La commission d'engagement sera payable 
en dollars semestriellement le 1er mai ot ie 
1 novembre de chaque année. 


Section 3. — L'emprunteur payera des inté- 
rèts au taux de trois un quart pour cent 
(3 1/4 p. 100) par an sur les sommes en prin- 
cipal dues sur l'emprunt et non remboursées, 
à compler, pour chacune des sommes avan- 
cées sur l'emprunt, de la date à laquelle elle 
aura été avancée à l’emprunteur, dans les 
conditions prévues par l'article 4 du présent 
contrat, ou de la date à laquelle a anque 
aura contracté une obligation ferme d'en 
offecluer le payement à d'autres qu'à l'em- 
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prunteur, en choisissant la première de ces 
deux dates, et jusqu’au moment où celte 
somme aura été remboursée. Ces intérêts 
seront payables sernestriellement le 1% mai 
et le 197 novembre de chaque année. I!s seront 
payables en dollars, à l'exception des intérûts 
sur toute part de l'emprunt remboursable en 


ne monnaie autre Que le dojilar, lesquels 


eront payables en «cette autre monnaie. 
Soclion 4 L'emprunteur payera, en outre, 
la Banqne une commission statutaire de 
\ pour cent (1 p. 1400) par an sur Ie montant 
curmmnlié des sommes avancées sur l'emprunt 
et non remboursées. Celle commission statu- 
taire sera due à compter, pour chacune de 
cé omimes, de la date à laquelle elle aura 
été avancée à l'emprunteur les condi- 


ant 
le IV du présent 
laquelle la Banque 
1 


cites er le payement à d'autre qu à emn- 
] t la remière de cos 
deu { talutairt era 
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| Etats-Ur 
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ju EE ant de l'em- 
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pi da \ pays que les Elat 
Un qu npru ira pu faire des 
yet t ou parlie du 
<oût lits en la monna'e de -:et 
autre paye, l'ermmprunteur avisera la Banque au 
10 ixanle jours tel préavis plus 
t convenu tre la Banque et l’emprun- 
teur van: la date à laquelie il entend de- 
ler qu'une avance lui soit faute sur 1e 
omple ae l'emprunt afin de payer de tels 
roduits, ou d'en rembourser je coût à l'emi- 
prunteur, Dans le cas et dans la mesure où 
a Banque aura acquis, en échange de doi- 
toutes. autres monnaies ainsi avancées 
ja part de l'emprunt avancée sous "”ite forme 
remboursable en dohars, et l'équivalent 


art de l'emprunt ainsi avan 
tant des do:ilars parés par 
la Banque en échange de cette autre mon- 
nais. Dans ! ‘as et dans la mesnre où la 
anque aura avancé ces autres monnaies par 
prélèvement sur la part de son sapital dé- 
on cette monnale Où sur ces aul'es 
avoirs en cette monnaie, la part de l'emprunt 
ainei avancée sera rembourale en 
monnaie et l'équivalent en dollars de la part 
de l'emprunt avancée sous celte forme sera 
caicuite sur la base du cours officiel du 
change de cette monnaie en dollars tel qua 
fixé par le fonds monétaire international à Ja 
date de l'avance. 


Section 9. — Pour toute part de l’emprunt 
reriboursable en une monnais: autre que le 
doilar: 

a) L'équiva'ent en dollars ée cette part de 
l'emprunt sera déterminé dans les conditions 
prévues à la section 8 du présen 


L) La somme en celte 
prunleur devra rembours 
P era 4 140 
de ladite « 
minée en 
vente de ladit 
r les (ransfcris par ca 
New-York, El à 
« ince du prit 
par la Band de 
N York Où, à datant 
bang tel qu'il 
monét e terna 
c) Le montant de cette monnaie que l'em- 
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par la Banque, la 
cffet à partir 


ntes de la présente 
à toute part de l’em- 
ursable en une mon- 
nonobstant toute sti- 
présent contrat ou dans 


représel tant celle part 


ront pas applicables 


| tout payement qui 
sera demandé par application des stipulations 
d'une obligation à une époque çù la Banque 
ne sera pas le plein propriétaire de cette obli“ 


Utuisation du montant de l'emprunt. 


Section I. — L'emprunteur convient que le 
montant de l'emprunt sera affecté au coût de 
l'achat æt des frais d'importation dans les 
territoires du girant de produits nécessaires 
et employés exclusivement à des fins produc- 
tives dans le cadre de la réalisation du plan 
établi par le garant pour la reconstruction 

nérale et le développement des moyens de 
produclion et des ressources de la France, tel 
que visé au préambule du présent contrat, 
Le détait des produits à acheter avec le mon- 
tant de l'emprunt sera arrêté d'un commun 
accord par la Banque et l'emprunteur et 
pourra être modifié de temps à autre d'un 
commun accord. 


Section 2. — Tous les produits achetés avec 
le montant de l'emprunt seront importés dans 


tes territoires du garant et y seront employés 
exclusivement aux fins spécifiées à la section 
1 du présent article et, sauf accord contraire 
entre la Banque et l'emprunteur, aucun de 


ces produits ne sera rméexporté, 


articie 4, 
Tirages sur le montant de l'emprunt. 


Section 4. — La Banque ouvrira un compte 
sur ses livres au nom de lemprunteur et 
créditera ledit compte du montant de l’em- 
prunt. L’emprunteur sera en droit de retirer 
de temps à autre du compte de l'emprunt 
tels montants qui lui seront nécessaires pour 
rembourser des dépenses effectuées après 
la date de mise en vigueur ‘à moins qu’il 


n'en soit autrement spéiflé par accord entra 
la Banque et l’emprunteur) afin de paye» 
le coût de produits achetés conformément 
à l'article 3 du présent contrat. L'emprur. 
teur sera également en. droit de retirer à 
temps à autre du compte de l'emprunt te 
montants que la Banque approuvera d: 
temps à autre et qui seront raisonnablement 
nécessaires à l'emprunteur pour lui permettre 
de payer le coût de tels produits non encora 


teur le comple do l’em- 
prunt inque une demande 

‘rite 
de demprunti;, 
ur » t lui 
29 Que ce montant: lui est nécessaire 
rembourser, ou pour lui permettre de couvre 


des dépenses faites ou à faire afin de ; 

le coût de produits y figurant. Cette déxiara- 
tion indiquera avec tel détail raisonnable 
demandé par la Banque le coût dé ces pro. 


duits, les dates auxquelles ecs produits ont 
été commandés, les dates auxquelles ces pro- 
duit payés ou devront l’êt 

nom esses des acheteurs et de 

niss ces produits, et la destinati t 
l'affectation de ces produits; 


30 Que l’emprunteur n’a ] récéJer 
retiré, ou demandé à retire 1 comple de 
l'emprunt des montants destinés à rembour. 
ser Où à couvrir ces mêmes dépenses, el 


que l’emprunteur n'a pas obtenu et n'ob. 
tiendra pas pour le même objet de fonds pro. 
venant de lout autre emprunt ou crédit à sa 
disposition autre qu'un emprunt ou un €r« 
à court terme anticipant de tirage en cau 
et devamt être remboursé à due concurrence 


sur ledit tirage, ledit emprunt ou crédit de- 
vant être mentionné dans la demande ; 

4° Que les dépenses dont il 
failes ou seront failes pour les fi fées 
à 1 le 3 du présent contrat, que les pr: 
duits achetés ou à acheter au moyen d: 
dépenses sont appropriés à ces fins et que 


e coût et les conditions d’achat n’en sont 


So Qu'’à ‘a date de la demande il n'; 
défaut dans l’accomplissement des obligations 


ni de l'emprunteur au titre du présent 
trat ni du garant au titre du contrat de 
garan ie, 

B. Si la demande présentée tend à rel 


du compte de l'emprunt des montants deet 
nés à permeltre à l’emprunteur de couvrir le 
coût de produits non encore payés, elle com- 
portera également: 


sé cs arrangements sulvan 


quels le montant à retirer du compile de 

l'emprunt au titre de cette demande sera 

affecté au payement du coût de ces produils; 
Pa) 

et 


So Un accord de l’emprunteur d’après | 
quel il affectera ou fera affecter le montant 
à retirer du compte de l'emprunt au titre 
demande seulement au payement du 
coût de ces produits quand <t en tant que 
ce payement sera dû et qu'il fournira dès 
que possible à la Banque une justification suf- 
fsanle de l'affectation de ce montant, 


ction 3. — A. Toute demande au titre à1 
p' ‘sent article sera présentée par écrit et en 
angue anglaise et sera signée pour le compta 
de l’emprunteur par son on ées représentant: 
dûment autorisés à cet effet, Chacune de ces 
demandes sera établie et remise à la Banque 
en triple exemplaire, ainsi que la Banque le 
demendera de temps à autre. Sauf s'il en 
est autrement convenu entre la eh es et 
l’'emprunteur, chacune de ces demandes (à 
l'exception de la dernière demande pour €ha- 
que monnaie) sera établie pour uñe somme 
au moins égale à $ 100.000 ou à l'équivalent 
de cette somme en toute autre monnaie. Cha- 
cune de ces demandes portera sur une seule 
monnaie et les demandes concernant cha- 
que monnaie seront numérotées suivant des 
séries différentes. 

B. L’emprunteur tiendra à la disposition 
de la Banque, à toute époque raisonnable, les 
originaux ou des copies des factures acquil- 
tées où d’autres documents suffisant à éta- 
blir que les dépenses correspondant à la 
demande auront été effectuées pour les pro- 
duits y spécifiés, de telle sorte que ces docu- 
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ments puissent être examinés par les repré- ! que le garant fût à même de remplir ses 
sentants de la Banque. D'une manière géné- | j 
rale, chaque demande et les documents qui | 


l'accompagneront devront suffire à établir à 
Ja satisiaction de la Banque que le montant 
du tirage sur le compte de l'emprunt doit 
étre utilisé seulement pour les fins afxquelles 


J'emprunt est accordé conformément à l'arti- 
| Banque; 


cle 3 du présent contrat. 


bourses où payées au moyen du tirage Ue- 
xaandé ont été ou doivent élire faites en 
toute monnaie autee que k dollar, la de- 
snande le précisera et indiquera également le 
rnontan! de ces dépenses en cette autre mon- 
raie, 

Section 4 — L'emprunteur fournira à la 
Banque tous autres documents et justifica- 
tons à l'appui de sa demande que la Banque 
pourra raisonnablement demander à tout mo- 
ment on de temps à autre, que ce soit avant 
ou après que la Banque aura effectué 
l'avance demandée, Toutes les demandes et 
autres doucuments rerais à Ja Banque en appli- 
cation du présent article seront rédigés de 
façon salisfaisante pour la Banque en la 
jorme et au fond. 


Section 5. — Si la Banque estime que la 
demande <st blen conforme aux stipulations 
du présent contrat et que l'emprunteur est 
en droit, au titre du présent contrat, de reti- 
rer du compte de l'emprunt la somme deman- 
dée, la Banque payera sans délai cette somme 
à l'emprunmteur ou à son ordre, à condition, 
outefois, que si les dépenses qui doivent 
tre ainsi remboursées ou payées au moyen 
u tirage demandé, ont été ou doivent étre 
ifectuées en une monnaie autre que le dol- 
ar, la Banque aura la faculté conformément 
à la section 6 de l'article 2 du présent con- 
trat, de faire l’avance demandée en cette 


] 


Si les dépenses qui doivent être rem- 


autre monn&e. Si l’emprunteur a besoin de ! 


fonds pour pouvoir payer -le coût de produits 
non encore payés et s’il n'est pas en mesure 
ie fournir à l'appui de sa demande de tirage 


ôbligalions au titre du contrat de garantie; 

c) Le garant aurait ét# déclaré n'être plus 
qualifié pour faire appel aux ressources du 
fonds monétaire international, ou aurait été 
suspendu de sa qualité de membre à la Ban- 
que, ou aurait cessé d'être membre de la 


d) La Banque aurait suspendu ses opéra- 
tios soit à titre temporaire, soit à {itre perma 
nent, conformément à la section 5 de l'article 
6 de ses statuts. 

. — A l'exception des stipulations 
ci-après de la présente section, si l'un des 
événements décrits à la section 7 du présent 
article est intervenu et est encore en cours, 
la Banque pourra à son gré, par notiflation 
donnée à l'emprunteur, mettre fin à toute 
obligation de sa part de permettre de nou- 
veaux tirages de l'emprunteur sur le compte 
de l'emprunt, et, sur délivrance d'une teile 
uotification, toute obligation de cette nature 
et tout droit de l'emprunteur à effectuer de 
nouveaux tirages sur le compte de l'em 
prunt cesscront sans délai nonobstant toute 
stipulation contraire du présent contrat. Si, 
postérieurement à ia date de mise en vi- 
gueur et avant la date du terme notifié, l'em- 
prunteur a contracté une obligation juridique 
d'utiliser des fonds d'emprunt non encore 
tirés pour l'achat de produits comme prévu 
au présent contrat, la Banque dans la mesure 
où cela ne sera pas incompatible avec d’au- 
tres dispositions du présent contrat et après 
avoir recu des assurances pour elle conve- 
nables, du fait que kis à retirer ser- 
viront à satisfaire cet | contractée 
par l’emprunteur, permettra le tirage sur le 
compte de l'emprunt, conformément aux dis- 
positions du présent contrat, des montants 
qui seront nécessaires pour permettre à l'em- 
prunteur de remplir l'engagement contracté 
par lui. Lorsque l'obligation de la Banque 


Section 8. — A 


| d'autoriser de nouveaux tirages sur le compte 


sur le compte de l'emprunt tous les rensei. | 
gnements prévus par la section 2 du présent | 


arücle, el si la Banque estime que l'em- 
prunteur a effectivement besoin de fonds et 
he peut raisonnablement obtenir et fournir 
lesdits renseignements et que lesdits fonds 
serviront à régler ke coût desdits produits, la 
Banque pourra autoriser l’emprunteur à re- 
tirer lesdits fonds du compte de l'emprunt 
mnalgré le fait que l’emprunteur ne peut four- 
iesdits renseignements. 


Section 6. — L'emprunteur pourra à son 
£ré notifier à la Banque l'annulation de telle 
part du principal de l'emprunt que l’emprun- 
teur n'aura pas retirée au préalable. Si l’em- 
prunteur n’a pas, au plus tard à la date de 
clôture, retiré du compte de l'emprunt la 
totalité de lernprunt, la part de l'emprunt 
qui n'aura pas él6 retirée sera annuke. Dès 
l'annulation de toute part de l'emprunt par 
“pplication des dispositions soit de la pré- 
sente section, soit de la section 8 du présent 
article, l'obligation de l’emprunteur de payer 
la commission d'engagement, prévue par la 
section 2 du présent contrat et relative à cette 
part de l'emprunt, prendra fin. Sauf accord 
contraire de la Banque et de l'emprunteur, 
toute annulation de cette nature sera impu- 
tée sur les diverses échéances stipulées à 
l'annexe 4 du présent contrat, pour le rem- 
boursement du principal de Femprunt ét pro- 
Portionneliement aux montants respectifs de 
<es échéances. 


Section 7. — L'obligation de la Banque 
d'effectuer fout payement à l'emprunteur au 
de l'emprunt confonmément aux stipula- 
üUons précédentes du présent article, sera 
soumise à la condilion qu'aucun des événe- 
ments désignés ci-après ne sera intervenu 
et ne sera encore en cours à l'époque où le 
payement serait dû sans cela, à savoir: 


0) Un cas de délaut au titre de ce con- 
fral qui se serait produit et continuerait 
d'exister; 

… b) Toute situation exceptionnelle qui se 
dévelonperait postéricurement à la date du 
présent contrat et qui rendrait improbable 
que l'emprunteur fût à même de remplir 
Fes obligations au titre du présent contrat ou 


de l'emprunt aura pris fin, conformément 
aux dispositions ci-dessus, la part de l'em- 
prunt qui n'aura pas été relirée du compte 
de l'emprunt se trouvera annulée sans délai 
et, sauf stipulation contraire expresse du pré- 
sent contrat, toutes les dispositions du pré- 
cent contrat continueront d'avoir plein effet 
et vigueur. 


Articie 5. 
Obligations. 


Section 4. — Dans un délai de soixante 
jours après da ate de clôture, l'em- 
prunteur et le garant établiront et remet- 
tront à Ja Banque des obligations à concur- 
rence de la totalité du principal de l'emprunt 
qui sera encore dû et non remboursé à d'épo- 
que où lesdites olbigalions seront remises 
Si tout ou partie de l'emprunt est rembour- 
sable dans une monnaie autre que le dollar, 
les obligalions représentant les sommes ains] 
remboursables seront payables en principal 
et en intérêts en cette monnaie, et le mon- 
tant total en principal de ces obligations sera 
Ggal au montant tolal en principal des sam- 
mes avancées en cetle monnaie et non en- 
core rembhoursées. Les échéances respectives 
des obligations qui seront remises au litre du 
présent article correspondront aux échéances 
prévues au tableau d'amortissement faisant 
l'objet de l’annexe 1. du présent contrat. Ces 
obligations seront étabiies en coupurés de 
montants spécifiés par la Banque. Elles se- 
ront toutes datées de la dute de clôlure el 
porteront intérêt au taux de trois un quart 
pour cent (3 1/4 0/0) par an à partir de 
celte date; étant toulcfois précisé que, si 
la date de clôture n'est pas l’une des dates 
prévues pour le payement des intérêts se- 
mestriels, des obligations seront datées de 
la date de payement de l'intérêt semestriel 
suivant immédiatement la dale de clôlure. 
Les obligations en dollars seront en subsiance 
en la forme déterminée par l'annexe 2 A 
du présent tontrat. Les obligations en une 
monnaie auire que le dollar seront en subs- 
tance en la forme déterminée par l’an- 
nexe 2 B du présent acgord, payables sur 
telle place que la Banque déterminera et avec 
telles autres modificalions que ja Banque 


pourra raisonnablement demander en vue de 
se conformer aux lois du pays dans In mon- 


nait duquel lesdites obligations seront pava- 
pa; 
Section 2 — A tout n de temps 
à autre, la Banque aura le droit de vendre, 
de encèiltre en gage, ou de disposer de toute 
autre manière, de ONigations, Sauf 
la Banque en décide autrement, ou s'il est 
autrement spécifié au présent contrat, les dis 
posilions de ce contrat et du contrat de ga- 
ranlie demeurcront p'eil tent en vigueur jus- 
qu'à ce que ia totailé du montant en prin- 
cipal de l'emprunt soit annulée conformé:- 
ment à l'articie 4 du présent contrat ou soit 
remboursée, Aucun porteur d'obligation autre 
que Ja Banque ne sera qualifié par sa qualité 
de porteur d'obligations pour exercer un quel- 
Conque des droits conférés À la Banque, ou 
Soumis à une quelconque des conditions et 
obligalions qui sont imposées à la Banque, au 


litre du présent contrat ou du cantrat de 
garaniie, sauf slipulation contraire portée sur 
l'obligation. Avant de vendre, de mettre en 
gage, ou de disposer de toute autre manière 
des obligations, la Banque notifiera à l'emprun 
teur son intention d'agir de la sorte et lui 


donnera dans des Jimites raisonnables l'o 
Casion d'exprimer ses vues à ce sujel. la 
Banque ne procédera à aucune offre publi 
que de tout ou parlie des obligations sans 


l'accord préalable de l'emprunteur. Si, à tout 
moment, la Banque désire faire une offre pu 
b'ique de tout ou parie des obligations, la 
Banque le noiificra à J'emprunteur, Dans cette 
éventualité, la Banque consultera l’emprun 
teur le garant afin de convenir de la forme, 
des termes et des montants des coupures des 


obligalions ainsi mises en vente, et de toutes 
autres questions relatives À l'offre et À A 
vente ainsi proictées des oh: 1S. 14 


pour la Banque de manquer 4 
à une slipulalion quelconque de la présente 
section n'affectera ni n'entach: en aucune 
manière la négocimbililé des obligations, nt 
le titre ou les droits de lout acquéreur de ces 
obligations. 


conforme 


Section 3, — Si, à un momeut quelconque, 
la Banque vend une obligation sans recours 
possilie de l'acheteur, l'engagement de l'em- 
prunteur de payer la commission statutaire 
prévue à la section 4 de l’ariicle 2 du pré- 
sent <ontral sur le principal de l'emprunt 
représenté par celte obligation cessera À 
compter de ce moment 


temb ursement anticiné des tone 


Section 4. — L'ernprunteur pourra, À 
son choix, à tout moment ou de temps à 
autre après la date portée sur les obligations, 
payer et rembourser par anticipation tout ou 
arlie des obligations à une valeur de rem- 
rem égale pour chaque obligation au 
montant de son principal, accru des intéréls 
courus el non payés jusqu'à la date du rem- 
boursement, plus une prime égale respective- 
ment au pourcentage suivant dudit principal 
1/2 de 14 p. 100, si le remboursement a lieu 
dans un délai non supérieur à cinq ans avant 
la date d'échéance stlipulée sur chaque obli. 
galion; 1 p. 100 si le remboursement a lieu 
dans un délai supérieur à cinq ans et non 
Supérieur à dix ans avant ladite date; 1 1/3 
pour 100 si le remboursement a licu dans un 
délai supérieur à dix ans et non supérieur à 
quinze ans avant ladite date: 2 p. 1400 si le 
remboursement a lieu dans un délai supérieur 
à quinze ans et non supérieur à vingt ans 
avant ladile date; 2 1/2 p. 40 si le rembour- 
sement a lieu dans un délai supérieur à vingt 
ans et non supérieur à vingt-cinq ans avant 
ladite date et 3 p. 400 si le remboursement a 
lieu dans un délai supérieur à vingt-cinq ans 
avant ladite date. Celle prime sera payable 
dans la monnaie en laquelle l'obligation elle- 
môûôme est payable, 


Section 2. — Si l'emprunteur choisit à un 
moment quelconque par anticipation partie 
seulement des obligations restant en circula- 
tion, celles des obligations qui seront renr- 
boursées seront déterminées par tirage au 
sort ou de toute autre manière dont la hanque 
ei l'eruprunteur conviendront. 
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Section 3, — La faculté pour l'emprunteur 
de rembourser par anticipation tout ou partie 
des obligations sera exercée par notification à 
la Banque de Ja décision prise comportant la 
désignation de l'obligation ou des obligations 
à rembourser, indiquant le ou les prix de 
remboursement déterminés conformément à la 
seclion 1 du présent article et indiquant la 
dale (parfois mentionnée dans le présent ar- 
ticle comme étant « Ja date du rembourse- 
ment à laquelle obligations doivent 
remboursées par anticipation. Cetle notifica- 
tion sera effectuée au moins 90 jours avant 
la date du remboursement. 


Section 4. - Après notification eomime 
révu ci-dessus de la décision prise d'efectuer 
remboursement anticiné, les obligations à 
rembourser deviendront dues et payables à la 
date du remboursement à leurs valeurs res- 
peclives de remboursement anticipé détlermi- 
nées conformément à la section 1 du présent 
urlicle, A parlir de la date du remboursement 
inclusivement (À moins que l'emprunteur ne 
manque d'effectuer le payement de la valeur 
ou des valeurs de remboursement anticipé de 
ces obligation les intérèts de ces obligations 
cesseront de courir et, sur présentalion de 
ces obligations en vue du ement an- 
ticipé conforméinent à ladite notification, ces 
obligations seront payées par l'emprunteur à 
la valeur ou aux valeurs susindiquées, Si tout 
ou partie de ces obligations ne sont pas 
payées sur présenta{ion, elles continueront à 
porter Intérêt dans les condilions indiquées 
jusqu'au payement, A la date du rembourse- 
ment, l'emprunteur pavera à la Banque le 
montant de Ja contimission courue et non 
payée sur la parlic de l'emprunt représentée 
par les obligations à rembourser par anticipa 
tion, 


Section 5. — J1 est du désir de la Banque 
d'encourager le remboursement des obliga- 
tions avant les dates d'échéance contrac- 
tuelles, En conséquence, dans le cas et dans 
la mesure où les sommes à payer par l'em- 
pronteur pour le remboursement anticipé 
d'obligations déienues à l'époque par la Ban- 
que peuvent, et de l'avis de la Banque de- 
vraient, être éemplovées à l'amortissement de 
titres émis par lui sans pavement d'une @rime 
de remboursement anticipé ou emplovées par 
lui de toute autre manière dans ses opéra- 
tions, il est de l'intention de la Banque de 
permettre Je remboursement anticipé des 
obligations sans payement d'une prime sur 
ce remboursement, Si, au moins quatre mois 
avant la date à laquelle it désire rembhorrrser 
par anticipation certaines obligations dans les 
conditions prévues par le présent article, l'em- 
pruntenr demande à la Banque de l'auloriser 
à rembourser ces obligations par anticipation 
sans payement de la prime prévue par la soc- 
tion { du présent article, la Banque notilcra 
aussi rapidement que possible à l'emprunteur 
si elle permet ou non un tel remboursement 
enticipé de ces obligations. 


Engagements particuliers de l'emprunteur. 
L'emprunteur convient de ce qui suit: 


Section 1. — Pendant toute la vie de l'em 
prunt, l'emprunteur ne provoquera ni ne per- 
mellra J'établissement d'aucune hypothèque, 
hantissement ou autres charges où privilèges 
sur l'un quelconque de ses avoirs où pro 
priétés, onu de ses revenus ou recelles, pour 
garantir une delle extérieure de l’emprun- 
teur onu d'autres personnes, sans le consente 
went préalable de la Banque, à moins que 
l'emprunt ne soit garanti par les mênes hypo- 
thèques, nantissements ou autres charges et 
privilèges dans la méme mesure et dans les 
taèmes proportions que cette autre dette exlé- 
Section 2. Pendant toute la vie de l'em- 


pruul: 


a) L'emprunteur fournira ou fera fournir à 
la Banque tous renseignements que Ja Banque 
pourra raisonnablement demander en ce qui 
cancerne : 4° l'utilisation des produits achetés 
au moven de l'emprunt: 2° la situation finan- 
gière cet les opérations de l'emprunteur et 


3e la situation économique et financière de la 
France au point de vue intérieur et exté- 
rieur; 

b) Toute occasion raisonnable sera ménagée 
aux représentants accrédilés de la Banque 
pour rencontrer et consuller des représen- 
tants responsables de l’emprunteur en ce qui 
concerne toutes questions relatives aux objets 
de l'emprunt, la continuation du service de 
l'emprunt et d'autres questions d'intérêt com- 
müun, étant entendu que l'emprunteur tiendra 
couramment la Banque informée de toutes 
questions relatives au service de lermprunt ef 
que la Banque et. l'empruntleur auront {ous 
deux le droit d'échanger de temps à autre 
des suggestions et des observalions, qui seront 
reçues et examinées dans un esprit de mu- 
luelle coopération; et 

c) Toute occasion raisonnable sera ménagée 
aux représentants accrédilés de Ia Banque 
pour leur permeitre d'avoir accès aux pro 
duiis payés au moyen des fonds de l'emprunt 
et d'inspecter ces produits, ainsi que tous 
contrals, commandes, factures et autres do- 
cuments et livres comptables se rapportant 
à ces produils et à leur affectation, 

Section 3, — Pendant toute la vie de l'em- 
prunt, si l’emprunteur se propose de contrac- 
ter, prendre en charge ou garantir une detle 
extérieure où de modifier les termes de paye- 
ment de toute dette extérieure en cours con- 
lractée, prise en Charge ou garantie par lui, 
il notifiera cette intention à Ja Banque et 
ménagera à celle-ci une occasion raisonnable 
de Jui exposer ses vues à cet égard. 


Article 8. 
Recours de ia banque en cas de défaut. 


Section 4 — Si l’un quelconque des 
événements suivants (ci-dessous appelés cas 
de défaut) se produit, c'est-à-dire: 40 s'il 
est fait défaut au payement d’une échéance 
d'intérêt de l'emprunt ou des obligations ou 
d'une échéance de commission stalutaire ou 
de commission d'engagement au titre de l’em- 
prunt à la date d’exigibilité, et que ce défaut 
continue pendant trente jours; ou 2% s’il est 
fait défaut au payement du principal d’une 
des obligations, soit à la date d'échéance de 
celle obligation, soit lorsque celle obligation 
est appelée au remboursement anticipé, sur 
déclaration ou de toute autre manière stipulée 
au présent contrat; ou 3° s’il est fait défaut 
à l'exécution de tout autre engagement ou 
accord de la part de l’emprunieur ou du 
garant aux termes des obligations ou du pré- 
sent contrat, où du contrat de garantie, et 

ue ce défaut continue pendant une période 
de soixante jours après notification écrite de 
la Banque à l’emprunteur; ou 4° si l'em- 
prunteur prend ou permet d'engager toute 
action où procédure par laquelle tout ou partie 


des biens de l’emprunteur seront ou pourront. 


être assignés ou de toute autre manière trans- 
férés ou remis à un administrateur, à un 
séquestre ou à une autre personne, que ceux- 
ci soient nommés par un tribunal ou par 
l'emprunteur ou par le garant ou en vertu 
de toule loi, ce par quoi lesdits biens de- 
vraient ou pourraient étre distribués entre 
les créanciers de l’'emprunteur; ou 5° si une 
procédure visant à l'annulation des statuts 
de l’emprunleur est engagée par le garant ou 
par loule aulorité gouvernementale comnpé- 
tente; alors, et chaque fois autant que le cas 
de défaut durera, la Banque pourra déclarer 
à son gré que le principal de Pemprunt et de 
toutes les obligations émises (s'il n’est pas 
encore échu) sera dû et immédiatement exi- 
gible, et à compter de ceîte déclaration le 
principal deviendra dû et immédiatement exi- 
gible nonobstant foules disposilions contraires 
du présent contrat ou des obligalions. 
Section 2. — Aucun délai ou omission de 
la part de la Banque dans l'exercice, à l'oc- 
casion d'un cas de défaut, des droits ou fa- 
cultés qu'elle Kient du présent contrat n’affec- 
tera l'exercice de ces droits et facultés, ni 
ne pourra être comme signifiant que 
la Banque renonce à se prévaloir dudit cas 
de défaut ou y acquiesce; et les actes de ia 
Banque, en ce qui concerne un défaut ou 
la renoncialion à se prévaloir d'un défaut 
n'affecleront ni ne Jimiteront ces droits ou 
facultés en ce qui roncerne tout défaut autre 


| ou subséqueut de L'emprunleur ou du garant, 


et tous droits, facultés et recours donnés à 
la Banque par les présentes pourront être 
exercés par elle de temps à autre et aussi 
souvent qu'elle l’estimera expédient. 


Interprétation du contrat. — Arbitrage. 


Section 4. — Les droits et obligations 
respectifs des pariies au titre du présent 
conirat, des obligations et du contrat de ga- 
ranlie, seront valalles et exéculaires suivant 
leurs lermes, nonobstant fout slatut, loi ou 
règlement contraires de loules nalion ou état 
ou subdivision politique en dépendant, Au- 
“une de ces parties ne sera fondée, au cours 
d'une procédure dans le cadre du présent 
article, à prétendre qu’une clause quelconque 
de l’un des contrats ou des obligations ect 
non valable ou non exéculoire en raison 
d'une disposition des statuts de la Banque ou 
pour toute autre raison. 


Section 2, — Les dispositions du présent 
conlral et des obligations et du contrat de 
garantie seront interprétées conformément à 
la loi de l'Elat de New-York, Elats-Unis, telle 
qu'en vigueur à l'époque d@ présent contrat. 


Section 3. — Toute contestation entre Îles 
parlies au présent contrat ou les parties au 
contrat de garantie ainsi que tout recours da 
l’une de ces parties à l'encontre d’une autre 
de ces parties naissant à propos de l'un ou 
l'autre de ces contrals ou des obligations, 

ui ne sera pas réglée du commün accord 

es parties, sera soumise à l'arbitrage d’un 
tribunal arbitral conformément aux disposi- 
tions du règiement ne 1 de la Banque sur les 
emprunts en date du 9 mai 1947, dont un 
exeinplaire a élé remis à chacune des parties. 
Les dispositions dudit règlement reialives à 
l'arbitrage seront exclusives de toute autre 
procédure pour le règlement des contestations 
entre les parties auxdils contrats et de tout 
recours d'une de ces parties à l'encontre 
d’une autre de ces parties naissant à prop2s 
de l’un ou l’autre de ces contrats où des 
obligalions. Les parties soussignées convien 
nent de S'en remettre et de se conformer à 
toute sentence rendue par le tribunal arbi- 
tral, conformément aux dispositions dudit rè- 
lement. Si, dans les trente jours après que 

es expéditions de la sentence auront été 
remises aux parties comme prévu audit règle- 
ment, il n’a pas été salisfait à la sentence, 
Ja Banque ou l'emprunteur pourront obtenir 
un jugement ou engager une procédure en 
vue de l’exéculion de la sentence devant toute 
juridiction compétente ou poursuivre tel on 
tels autres recours possibles pour l'exécution 
de la sentence et des dispositions de ce con- 
trat el des obligalions et du contrat de ga- 
ranlie. La Banque et l'emprunleur convien- 
nent que tout jugement obtenu sur la sen 
lence ou toute décision de jusiite ou ordre 
de quelque nature que ce soit intervenu dans 
toute procédure en vue de l'exécution de Ja 
sentence pourra par toutes voies être exécuté 
-À leur encontre. Nonobstant toute disposition 
de la présente seclion ou duait règlement n° 1 
sur les emprunts, aucun jugement ne pourra 
être oblenu contre le garaüt sur toule sen- 
tence au titre du présent contrat. Toute noti- 
fication ou tout acte relatifs à toule procé- 
dure d'arbitrage au titre du présent article ou 
toute procédure pour l'exécution de telle 
sentence pourront être remis en la forme 
prévue à la section 4 de l'article 40 du pré- 
sent contrat. Les parties renoncent respecl- 
vement par les présentes à toules aulres Con- 
ditions de remise de cette notificalion où de 
cet acte. 


Article 10. 
Disposilions diverses. 


Section 1. — Toute notification ou toute 
demande qui doivent ou peuvent étre 
délivrées à propos du ‘présent contrat 
ou du contrat de garantie seront réputées 
avoir été régulièrement délivrées, lorsqu'elles 
auront éié adressées par écrit ou par càble 
ou par radiogramme, à la parlie ou aux par- 
lies à qui eetle notification ou celte demande 
doivent ou peuvent être délivrées, à son 
adresse ou à leurs adresses indiquées ci-des- 


sous, ou à lelle ou lc:les aulres adresses que 


l'éi 
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celte partie ou ces parlies auront notifié par 
écrit à la partie ou aux parties auteurs d’une 
telle notification ou demande, Les adresses 
ainsi spéciliées Son: 

a) Pour la Banque: 

Banque änternationale pour la reconstruc- 
tion <t le développement, 4818 H,. Street, 
N.W., Washington 6, District of Columbia, 
Xtats-Unis d'Amérique, 

b.) Pour l'emprunteur: | 

Grédit national pour faciliter la réparation 
des dommages causés par la guerre, 45, rue 
SaintDominique, Paris (1%), France. 

c.) Pour le garant 

Ministère des finances, Paris (1er), France. 

Section 2. — Le présent contrat et le con- 
trat de garantie peuvent être rédigés en plu- 
sieurs exemplaires, dont chacun sera un ori- 
ginal et dont l’ensemble constiiucra un seu: 


Article 11. 
Ratification. 


Section 1. — Le présent contrat et le 
contrat de garantie sont soumis à ratifica- 
tion- respectivement par l’emprunteur et par 
le garant. Chacun d'eux fera, après qu'il 
aura ratifié, parvenir avec diligence à la 
Banque la preuve de cette ratification. Ces 
contrats- entreront en vigueur et produiront 
effet à compter de la date à laquelle l’em- 
prunteur et le garant auront justifié à da 
Banque de la ratification desdits contrats. 

Section 2. — Parmi les justifications de la 
ratification des contrats, l'emprunteur et le 
garant fourniront à la Banque une consulla- 
tion d'un conseil juridique, acceptable pour 
ja Banque, indiquant que ces contrats ont été 
dûment ratifiés par eux et les engagent ju- 
ridiquement suivant les stipulations desdits 
contrats. Ces consultations indiqueront éga- 
lement que fes obigations, une fois signées 
et remises dans les conditions prévues par 
de présent contrat et le contrat de garantie; 
conslitueront des engagements valables et 
obligatoires de l’emprunteur, conformément 
à leurs termes, et que la garantie dont le ga- 
rant les revêtira constituera un engagement 
valable et obligatoire du garant, conlormé- 
ment à ses termes. 

Section 3, — L'emprunteur et le garant 
fourniront égelement à la Banque une justi- 
ficalion convenable des pouvoirs de la ou des 
personnes qui signeront les obligations e{ les 
demandes de tirages prévues à l’article 4 du 
présent contrat, ainsi que des spécimens au- 
thentifiés de la signature de chacune de ces 
personnes, 

Section 4, — Si l'emprunteur et le garant 
n'ont pas ratifié les contrats et justifié à la 
Banque de ces ratifications dans un délai de 
Soixante jours à compter de la date du pré- 
sent contrat, la Banque aura la faculté de 
mettre fin à ces contrats par notification 
adressée à l'emprunteur et au garant, Sur re- 


mise de cette notification, comme mrévu ci- 
dessus, de présent contrat et le contrat de 
garantie et toutes les obligations des parties 
à ce tilre cesseront d'avoir effet. 

En foi de quoi, les parties soussignées ont 
fait respectivement procéder en leur nom à 
da signaiure du pisent contrat par leurs re- 
à ce dûment autorisés ce 9 mai 
917. 

Pour la Banque internationale 
pour la reconsiruotion et le développement: 
Le président, 
Signé: Joux J. Me CLory. 
Pour le Crédit National pour fachiter 
la réparalion des dommages causés 
par la guëêrre: 
Le président, 
Signé: BAUMGARTNER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Taux des rations pour le mois de juin 1:47, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7 (alinéa 1°) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continen- 
tal, par l'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application les actes dits loi du 
47 septembre 4919 relative à la distribution 
des produits et denrées soumis à des mesures 
de rationnement, ét décrets des 20 juillet 


14910 et 17 septembre 4940 relatifs au ration- | 


nement de certaines denrées, ensemble les 
textes les complélant ou les modifiant; 

Vu l'ordonnance n° 45-1184 du 20 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
homique ; 


Vu la loi n° 46-2151 du 4 octobre 1946 con- 


cernant la répression de certains cimes con- | 


tre le ravitaillement et la santé de la nation; 

Vu le décret du 9 février 1940 relatif au re- 
censement de la population et à la distribu- 
tion des caries de ralionnement, ensemble les 
textes le complétant ou le modifiant; 

Vu le décrei du 14 mars 1947 portant nomi- 
nation du haut commissaire à la distribution; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des cartes 
de rationnement, ensemble les arrêtés le mo- 
difiant ou le complétant, 


Vu l'arrêté du 9% mars 4947 yrolatif X Ia 
vente et à là consommation des farines alt 
mentaires et des produits de régime ; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1947 fixant le taux 
des rations pour le mois de mai 1947 


Arrête 


Art, 1er, — Les rations alimentaires de basa 
sont fixées, pour le mois de juin 1947, aux 
taux prévus sur les tableaux annexés au pré- 
sent arrñlé. 

La mise en distribution de ces rations devra 
effectuée dans les conditions prévues aux 


ariicies 3 à G ci-après. 

Art. 2. — Le haut commissaire à la distri- 
bution pourra en outre autoriser des distribu- 
tons complémentaires non prévues au présent 
arrûté. 


Art. li tickets ou de ration 
nement validés et valorisés en vue des distri- 
butions visées aux arlicles 4er et ci-dessus 


sont exclusivement désignés par ie haut com- 
missaire à la distribution. 

Art. 4. — Les préfets devront s'assurer, 
avant d'annoncer chaque distribution et de 
valider sur le plan départemental les tickets 
ou coupons désignés à cet effet par le haut 
‘commissaire à la distribution, que les denrées 


mises ou laissées à leur disposition permet- 
tent d'assurer dans le plus bref délai les dis 
tributions prévues aux catégories d som - 
rmateurs intéressées 

1 leur est formellement: interdit, soit d'ef 


fectuer des distributions de denrées qui n'au 
ralent pas été préalablement autorisées par la 


haut commissaire à la distribution, soit de va- 
lider ou de valoriser de leur propre iniliative 
ou par anticipation, des coupons ou tickets de 
rationnerment. 

Art 5. — Toule distribution de denrées ef- 


fectuée en contravention aux dispositions des 
articles 4er et 4 ci-dessus pourra Cire assimi- 
lée à une distribution anticipée et donner lieu, 


à l'égard des consommateurs en ayant bén 
ficié, à une diminution correspondant: il 
{res rations. 
Art. 6. — Il est interdit aux consommateurs 
le collecter 1 
Fi I nent aniérieu 
rement à la période pour Jaquell auront 
élé validés où valorisés. 
Sans préjudice des sanctions encourues par 
ntr nts on : la 7 
les contrevenauts en ae # 
ci-après, les coupons ou lickels irrégulière- 
ment collectés n'ouvrir pas dt réap- 


provisionnement, 

Art, 7. — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté seront constatées, poursuivies 
et réprimées dans les conditions prévues À 
l'ordonnance no 45-4481 du 20 juin 1945 et à la 
loi no 46-2141 du 4 octobre 19%; 


Art. 8. -—- Le directeur de programmes ct 
de la consommation est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
offi lique f 


Fait à Paris, le 29 mai 19% 


PAUL PAMADMER. 


PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS CULINAIRES 


RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS LETTRES OU CHIFFRES 
Pain !!). 
a) Valorisation des tickets de pain: 
Les tickets-chiffres sont valorisés pour un poids en grammes co-respondant aux chiffres 
portés, 
Les tickels-lettres des catégories M, C, V sont sans valeur. 
E 100 g Les Lickets-lettres des catégories E, 91, J2, 33 sont valorisés pour 1% g de pain chacun. 
Ji 200 g. Tous tickets-chiffres ou lettres de juin portant dans j'angle supérieur droit le n° 5 vu le n° @ 
32 300 g. N sont validés du 1er au 20 juin 1947. G 
33 229 L. Tous tickets-lettres ou chilfres de juin 1947 portant les no 7 et 8 ne sont validés que du 
M, C, V 29 g 16 au 20 fuin 1947, 
b) Modalités de vente du pain: 
Pain de consommation courante: vente contre tickets poids pour poids. 
Pains de fantaisie: leur vente donne licu à la perception d'un lickei de 50 g en sus des 
tickets représentant le poids tminimum autorisé pour ces pains. 


Le modalités do perception de 12 ration ds pain des producteurs ds céréales de leur famille, do lour porsonnel et des consommateurs 
l'échange bié-pain et bléfarine sont prévues par instructions ministérielles spéciales, 


| 
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va RATIONS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS LETTRES OU CHIFFRES 
de consommateurs, 
— 
Farines composées et produits de régime assimilés. 

(4 M0 g. En échange du coupon n° 29 du premier semestre 4947, portant l'indicatif E valorisé à 0 €. 
24) En échange du no 29 du premier semestre 4947, portant l'indicatif valorisé à 260 


En outre, tous tiekets-lettres ou chiffres de juin portant l'indicatif E sont validés du 4er au 
30 juin 4947, pour l'acquisition de ces produits, à raison de 35 g de ces produits en échange 
de 100 g de tickets de pain E. t 


Farines simples rationnées, farines de régime Spéciales. 


Toutes catégories. L En échange de tous tickets-lettres ou chiffres valables pour l'acquisition du pain, à raison 
de 79 g de ces farines contre 1400 g de tickels de pain. : 

Sont rationnées les farines simples ci-après: farines de froment blulées, amidons de maïs, 
farines, crèmes, semoules, grains perlés et mondés, flocons et paillettes de toutes céréales 
{froment, froment grillé, seigle, méteil, maïs, orge, avoine, riz, à l'exception du sarrasin), 

La liste des farines de régime spéciales est fixée par instructions du haul comimissaire à 34 
distribution, 


Pains de régime, hiscottes industrielles, produits de biscuiterie, farines de froment conditionnées. 

Toutes caltgories. » En échange de tous lickets-lettres ou chiffres valables pour l'acquisition du pain, à räison 
de 62,5 y de ces produits contre 100 g de tickets de pain. PCR 

Pour les pains de régime vendus à l'élat frais, le taux d'équivalence est fixé à 100 g pour 
110 g de lickets de pain. 


Pain d'épice. 


Toutes catégories. | » | En cchange de tous tickets-ettres au chiffres valables pour l'acquisilion du pain, à raison 
de 10) z de pain d'épice contre 1600 g de tickets de pain. | 


Préparations culinaires. 


base farine employée à leur confection, à raison de 75 g de ces farines contre {00 g de 


foutes catégories. | » |” échange de tous tickets-lettres où chiffres valables pour l'acquisition du pain, sur ja 
tickels de pain. 


(1) le coupons n° ?0 du premier éemestre 1947 portant l'indicatif E sont eeuls validés pour la perception de crème de riz. 


CA TFGORIES 
de RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES TICRETS 
VIANDE 
— Ralion normele. 
Toules Viande de boucherie fraiche ou | En échage des tigkets-valeurs de la feuille de viande du mois de juin qui seront validés 
cüitgor.es. congelée, dans Ja mesure où les dans l'ordre suivant: 
ments le permet- Semaine du au 8 juin: tickets-valeurs n° 23. 
Semaine du 9 au 15 fuin: tickets-valeurs no 921, 
Semaine du 46 au 22 juin: tickets-valeurs n° 25. 
Semaine du 23 au 29 juin: tickets-valcurs n° %. 
Cliaque ticket-valeur est valorisé à 22 F pour les titulaires du titre À, à 20 F pour les tilu- 
Suppléments hebdomadaires : laires du titre B, à 18 F pour les tilulaires des titres C et D (4). 
35 grands centres et localités à régüune spé-| 
[Tickets DC DD BN DM de la feuille de denrées diverses, Chaque ticket permet l'achat d'une 
quantité de Viande correspondant à 40 F, 
33 des localités À régime normal... DE BD DM. Chaque ticket permet l'achat d'une quantil£ de viande correspon- 
dant à 2% F. 
les reclaurants devront exiser les tickets correspondant à l'achat de Viande entrant dans la confe:ijon de la porliea servie 
IF, -- Titres spéciaur. - 
fo Tickets spéciaux délivrés aux malades, femmes encelules ct allaitant, déportés politiques ct donneurs de sang, ele, — Chaque ticket 


portmnt Dindication « Viande » est valorisé pour l'achat d'une quantité de Viande correspondant à 20 r. 


20 Ti va pour isolés civils du premier semestre 1937. — Chaque ticket portant la suscriplion « 40 g » est valorisé pour l'achat d'une 
gnanulé de viande correspondant à 8 F. 


30 Tickets pour isoks milltaires du deuxième trimestre 1917, — Chaque ticket portant Ja suscription « 75 g » cest valorisé pour l'achat 
d'une quantilé de viande correspondant à 15 F 
à 4 Tickets pour permissionnaires de 24 heures. — Chaque licket portant la susenption « 100 g » est valorisé pour l'achat d'une quantité 
de Viande correspondant à 20 F, 
vo Tickets pour travailleurs. Sc reporler au tab'eau « Rations supplémentaires des travailleurs », 
HT, — Approrisionnement colleelif. 


Pour lélalüssement des bons d'approvisionnement délivrés aux collectivités, l'équivalence poids-franes est fixte à £ kg pour 200 P. 


Lichels des litres D, quoique portant la suscription « 16 F », v-lorisés pour 49 F. 
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ip RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES TICKETS 
de coneommalteurs. 
», 
CHARCUTERIE 
Toutes calégories, 200 g par semaine , Les tickets de denrées diverses DA, DR, DK, DL sont validés pour la perception de 4 
dans ja mesure où charcuterie : 
les  approvisionne- 
ments le permettent. Semaine du 2au 8 juin: DA = 200 g. 


Semaine du 9 au 15 Juin: DB = 200 g. 
Semaine du 10 au 22 juin: DK = 200 g. 
Semaine du 23 au 29 juin: DL = 200 g. 


MATIERES GRASSES (1) 


E 900 g par MOIS......se GA=150 GB=100 g; GE=50 £. 
Par | GA GK =100 GB, GC, GD=<100 GE -50 £. 
000 g par | GA=150 g; GB, GC, GD=100 #; GE=50 g. 
FROMAGE 
Toutes catégories, 100 g par mois........ | Tickels de fromage de la feuille de denrées diverses: licket-leltre FA 100 g. 
J2, J3 des GC Supp'ément: 
et LRS (2). 320 g pour le mois. Tickets-icttros FB=2C0 g; FD=100 £. 


(ti Je taux et les modalités de perception de la ration de matières grasses allou{e aux producteurs Jaitiers font l'objet d'instructions minisltrielles spéciales. 
(2) G. : grands ceutres, — L, R. S.: localités à régime spécial. 


DENREES DIVERSES 


CATÉGORIES 
PENRÉES TAUX DE LA RATIOW DÉSIGNATION DES TICKETS LEITRES QU COUPONS + 
de bénéficiaires. 
{ E et J1 3/4 de litre par pu: Des instructions spéciales précisent les cas 
EAÏt -sscsnresstiisénlissuerteitiune | J2 4/4 de litre par jour; dans lesquels la ration de lait des enfants 
33,1% 1/4 de litre par jour, mg être remplacée par une attribution de 
mais seulement dans la mesure où ait concentré ou de lait en poudre. 
les approvisionnements le per- 
mettent, 
E 1.500 grammes. i 
£ucre 31, { Coupon à désigner ultérieurement. 
M, C grammes, 
Pctils ee 250 grammes. Coupon no 29 du premier semestre 1917. 
RIZ sooscsoecsssocsossesssesossesese E 300 grammes. Coupon à désigner ultérieurement. 
Café: CG Des instructions seront données ultéricure- 
ment, 
L E 125 grammes de chocolat en tablet- 
' tes et 125 grammes de cacao su- 
Chocolat 22, grammes de chocolat en ta- COUPON à désigner ulléricurement, 
elles. 
V 425 grammes de chocolat en ta- ; 
blettes. 
RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAVAILLEURS 
BEXLHICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES TICKETS 
1° Pain. 
1.500 g pour mois. 
T3 - 150 tnois. Fous tickets juin marquis « Pain » et « Pa » des feuilles spéciales validés à 750 £g chacun 
T4 3.509 g pour le inois. ) 
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T1 4 litre pour le mois. 
r2 5 litres pour Je mois. 
T3 9 litres pour le mois. 
Ti 3 litres pour le mois. 


Travailleurs de 100 g de pain 


plus 40 
de charcuterie ou fromage. 


DES TICKETS 


£n échange des tickets-leltres « VA » juin qui sont valorisés à 20 F chacun, et des tickets 
« Viande » juin des feuilles T3 et T4, qui sont valornisés à 19 F chacun, 


T4 nos 4, 2, 8. 
T4 nos 4, 9, 6. 
Ti nos 8, 9. 


tickets T2 no 49! T3 nos 10, 12; T4 nos 10, 41, 44 


[Tous tickets juin marqués « Matières grasses » des feuilles spéciales T2, T3, Ti, valant 
#9 g chacun. En cas d'insuffisance des approvisionnernents de matières grasses, le 
supplément de matières grasses pourra tre servi, soil en totalité, soit partiellement, 


4 Vin ou boisson. 


TAUX DU SUPPLEMENT DÉSIGNATION 
2° Viande. 
T2 20 F par semaine. {re semaine: tickels T2 n° T3 nes 4, 3; 
13 30 F par semaine. 2 semaine: tickets T2 n° 4; T3 n°* 4, 6; 
Ts 50 F par semaine. 2 semaine: tickeis T2 n° 7; T3 n° 7, 9, 
4° semaine : 
Nora. — Les tickets-lettres nos 13, 41 ct 15 des feuilles T4 sont sans valeur. 
3° Matières grasses. 
T2 100 g pour le mois. 
ls 200 g pour le mois, 
suivant le cas, en fromage, sur les mêmes bases. 


{ Tous tickels juin marqués « Boisson » des feuilles spéciales T2, T3, T4, valant 2 litres 
\ chacun, et le ticket juin marqué « B » de toutes les feuilles spéciales, valant 4 litre. Ces 


) tickets ne devront être validés dans chaqu 
ments nécessaires constitués, 


Supplément spécial « Boisson ». 


e département qu'une fois les approvisionne- 


1Tickels spéciaux valorisés pour la perception d'un litre chacun, 


5° Casse-croûie. 


Conditions d'attribution et de retrait de la 
carte d'acheteur instituée par la loi n° 47-650 
du 9 avril 1947 en ce qui concerne Îles com- 
meérçants en bestiaux, 


Recliticatif au Journal officiel du 10 mai 
1947: page 4335, 1479 colonne, dans l'inlilulé de 
l'arrêté, supprimer: « en Ce qui concerne les 
con unts en besliaux »; même colonne, 
ji ligne, au licu de Loi du 27 septembre 
1941 « loi d 1 septembre 1940... »; 

l onne, 4% et 206 ligne, au lieu de: 
“« ho suant le règlement n° 5 du bureau 
nalionxl de la viande », lire: « homologuant 
le 1 nt no 3 du bureau national de la 
viande % colonne, 2e ligne, supprimer: 

ei des mèliers 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 mai 1947 chargeant un 
mag strat des fonctions de juge pour 
enfants, 


Le Pr sident de 
dent du conseil 


tralure, 


la République, prési- 
supérieur de la magis- 


Vu l'ordonnance du 2 février 1943 rela- 
tive à l'enfance délinquante, et notam- 
ment son article 4; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
dé la inagistrature, 


Art. 1%, — M. Le Hire, président du 
tribunal de première instance d'Etampes, 
est chargé pour trois ans, À compter de 
la date du présent décret, des fonctions 

juge des enfants audit tribunal. 


Artæ2. = Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de Ja magistrature, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

VINCENT AURIOR, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 


4-0 +— 


Décret du 29 mai 1947 nommant le prési- 
dent suppléant de la cour de justice du 
L ressort de la cour d'appel de Toulouse. 


Le Président de la République, prési- 
dent du conseil supérieur de la magis- 
trature, 

Vu l'ordonnance du 28 novembre 1944 
porlant modification et codification des 
textes relatifs à la répression des faits de 
collaboration ; 

Sur la proposition du premier président 
de la cour d'appel de Toulouse; 

Sur la présentation du conseil supérieur 
de la magistrature, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Buffelan, président du tri- 
bunal de première instance de Montauban, 
est nomrhé président suppléant de la cour 
de justice du ressort de la cour d'appel de 


Toulouse. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, vice président du conseil su- 
Jérieur de la magistrature, est chargé de 
"exécution du présent décret, qui sera 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

* Fait à Paris, le 29 mai 1947, 
VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres; 
PAUL RAMADIER, 

Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 


—+ 


Décret du 29 mai 1947 
portant nominations de magistrats. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur 19 rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 


Décrète. 


Art. 1%. — Sont nommés : 


Substitut du proces de la République 
rès le tribunal de première instance de 
oulouse, sur sa demande, M. Ducasse, pro- 

cureur de la République près le tribunal 

de première instance de Saint-Girons, en 
remplacement de M. Pauthe, qui a été 
nommé secrétaire du conseil supérieur de 

la magistrature. s 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Saint- 

Girons, sur sa demande, M. Sarradet, pro- 

cureur de la République près le tribunal 

de première instance de Marmande, en 


remplacement de M. Ducasse, 
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Procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Marmande, 
sur sa demande, M. Fonrouge, procureur 
de la République près Je tribunal de pre- 
mière instance de Condom, en remplace- 
snent de M. Sarradet. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
ie la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
/ ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 28 mai 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministæe des affaires 
étrangères, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du 4 mars 1947 portant que les 
promotions du présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrels et règie- 
ments en vigueur, 


Décrète : 
Art, 47, — Sont promus: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

De Dampierre (Robert), ambaëesadeur de 
France à Santiago du Chili. Officier du 
30 juillet 1932; 

Moisson de Vaux (Gaston), ancien délégué 
à Ja Dette égyptienne. Officier du 
26 août 19%6. 

Art, 2. — Le ministre des affaires étran- 
et le geand chancelier de Ja Légion 

‘honneur sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 28 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


—@- 


Immatriculation consulaire. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 3 août 1942, et notamment 
l'article 44 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1943; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1913, 


Arrôûte : 


Art, 4er, — Le décret du 3 août 1942 relatif 
à l’immatriculation consulaire sera appliqué 
rad {ous les postes diplomatiques pourvus 

une circonscription consulaire et par tous 
Postes consulaires à partir du juillet 

DA 


Art. 2. — L'arrèté du 16 septembre 1943 
est abrogé, 


Art. 3. — Le directeur des chancelleries ef 
du contentieux est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 27 mai 49417. 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
L'ambassadeur de France, 
secrélaire général, 

J. CHAUVEL 


MINISTÈRE DE L'INTÉPIEUR 


Décret du 29 mai 1247 
portant nomination d'un préfet, 

Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de linté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectorale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 4%. — M. Dertaux (Pierre), com- 
missaire de la République honoraire, di1- 
recteur du egabinet du ministre des tra- 
vaux publies et des transports, est nommé 
préfet du Rhône, en remplacement de 
M. Gregoire, admis sur sa demande à 
faire valoir ses droits à la retraite, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
“VINCENT AURIOL. 
Par Je Président de Ja Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


© ©- 


Décret du 29 mai 1947 portant élévation 
de classe d’un préfet à titre militaire. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil 


‘des ministres et du ministre de l’inté- 


rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale; 

Vu les lois des 1° avril 1923, 17-avril 
1924, 9 décemb:e 1927 et 31 mars 1928; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 

Art, 19, — M. Weiss (André), préfet de 
2e classe, délégué dans les fonctions de 
réfet de l’Hérauit (1re classe), est élevé, 
titre militaire, à la {re classe de son 
grade, à compter du 21 mai 1947 et con- 
firmé dans ses fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Kiépublique française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'intérieur, 


. ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret du 29 mai 1947 portant élévation 
de classe d'un préfet à titre militaire, 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du consei 

des ministres et du ministre de l'inté- 

rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 4914 portant 
rganisation provisoire du slalut de l’ad- 
ministralion préfectorale ; 

Vu les lois des 1° avril 1923, 17 avril 

1924 et 9 décembre 1927; 

Le conseil des ministres entendu, 


l 


Décrète : 

Art. 4. — M. Vivier (Paul), préfet de 
3* classe, délégué dans les fonctions de 
préfet d'Indre-et-Loire (2 classe), est 
élevé à la 2° classe de son grade, à titre 
militaire, à compter du 1* janvier 1947, 
avee un reliquat de 3 ans 5 mois et 28 jours 
de bonifications et majorations d'ancien- 
neté pour services militaires. 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

VINCENT AURIOD, 

Par le Président de ja R‘publique: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Décret du 29 mai 1947 portant élévation 
de classe d'un préfet à titre militaire 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale ; 

Vu les lois des {7 avril 1923, 17 avril 
1924 et 9 décembre 1927; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4, —— M, Lebas (Edouard), préfet 
de 3° classe, délégué dans les fonctions de 
préfet de la Manche (2° classe), est élevé 
à la 2° classe Ge son grade, à titre mili- 
taire, à compter du 1# janvier 1917, avec 
un reliquat de 2 mois et 2 jours de boni- 
fications et majorations d'ancienneté pour 
services militaires. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
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qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par }: Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Déeret du 29 mai 1947 


conférant l'honorariat à un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
les ministres et du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu le décret du 28 février 1863 complété 
par celui dn 12 septembre 41901; 

Le conseil des ministres entendu, 


art, {e, — M. Bernard (Aïbert), préfet 


de % classe en retraite, est nommé préfet 
honoraire. 

Art. 2. Le président du conseil des 
ministres et ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 29 mai 4947. 
VINCENT AURIOL. 
Par Je Président de a République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX. 


Fonds de concours. 


.Par arrêté en date du 27 mai 1947, un cré- 
dit de 52.643.219 F a été reporté au chapitre A 
art. 2), de l'exercice 136, au chapitre 900: 


pour aide exceptionnelle aux associations re- 
<onnues d'utilité publique (Art. 2. — Subven- 
tons pour travaux d'intérêt local et pour aide 
xXceépiionnelle aux associations reconnues 
d'utilité publique {prélèvement sur le produit 
des jeux)) » du budget de l'intérieur pour 
l'exernice 4947. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret du 29 mai 1947 portant ouverture 
de crédits. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le ne du ministre des finances, 

Vu l’article 7 du décret du 24 mai 1938; 

Vu les lois de finanves des 23 décem- 
bre 1946 et 30 mars 1947, 

Pécrète : 

Art. 1%, — Il est ouvert au ministère 
de l'air, sur l'exercice 1947, au titre du 
‘budget annexe des constructions aéronau- 
tiques, en addition aux crédits ouverts 
par la loi du 23 décembre 1946 et par des 
extes spéciaux, des crédits s’élevant à la 


somme globale de 3 milliards de francs, 
applicables au chapitre 303: « Construc- 
ions aéronautiques. — Fabrications ». 
Art. 2. — Le ministre des finances est 
jchargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel et 
soumis à la ratification du Parlement dans 
le délai prévu par l'article 7 du décret du 
24 mai 1938. 

Fait à Paris, le 20 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présiden! du conseil des ministres: 

Le mninistre des finances, 
SCHUMAX. 


uverture en 1947, de concours pour le recru- 
tement d'ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux cadastraux et de techniciens géo- 
mètres stagiaires du cadastre. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre des finances, 

Vu l’article 42 de la loi n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1916 portant ouverture de crédils pro: 
visoires pour le premier trimestre de l'exer- 
cive 1947; 

Va %e décret no 715 du 23 mars 1948 pôrtant 
rôglement d'administration publique relatif à 
l’organisation des cadres et au statut des 
fonctionnaires du service du cadastre, en- 
semble les textes qui l'ont complété ou mo- 
difé, 

Arrêlent: 
Art. 1er, — Est auturisée, au cours du 
deuxième trimestre de l’année 1947, l'euver- 
ture de concours pour le recrutement de: 
Quinze ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux cadastraux ; 
Cent cinquante techniciens géomètres sta- 
giaires du cadastre. 
Art. 2 — Le directeur du personnel et du 
matériel au ministère des finances est charg 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ojliciel de la République 
françuise. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le secrélaire général du Gbuvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT. 

Le ministre des finances, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret n° 47-963 du 29 mai 1847 fixant 
les modalités de la coordination de la 
statistique et des étuties économiques 
pour la métropole et la Frante d’outre- 
mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du ministre de 
l'économie nationale, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l'in- 
térieur, du ministre de la guerre, du mi- 
nistre de da marine, du ministre de l'air, 
du ministre des finances, du ministre de 
l'agriculture, du ministre de la production 
industrielle, du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre des iravaux publics 
et transports, du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, du ministre de la santé 
ee et de la population, du ministre 
de da reconstruction, du ministre du com- 
merce, du ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 23 movemibre 1944 
modifiée par les ordonnances des 12 avril 
1945 et 26 octobre 1945, réorganisant le 


comité <conomique interministériel ei 
fixant les attribntions du ministre de l'éco. 
nomie mationale ainsi que l’organisation 
de ses Fervices ; 

Vu Ja loi de finances n° 46-854 du 27 avri; 
1916, articles 22 et 33 créant un institut 
national de la statistique et des études 
économiques ; 

Vu le décret n° 46-1432 du 14 juin 1946 
fixant les attributions et l'organisation de 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques, et en particulier l’ar. 
ticle 6 aux termes duquel les attributions 
l'organisation et le fonctionnement des dif. 
férents organes de l'institut sont fixés par 
décret en forme de règlement d’adminis- 
tration publique: 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 4°, — Dans un délai de trois moîs 
après la publication du présent déeret, les 
statistiques intérieures de chaque dépar- 
tement ministériel seront coordonnées et 
centralisées par l’un des services du dé- 
partement. 

En vue d'assurer la coordination d’en- 
semble des travaux statistiques prescrits 
par la loi du 27 avril 1946 et le décret du 
14 juin 1946 susvists, l'institut national 
de la statistique est autorisé à déléguer, 
après accord du ministre intéressé, run ou 
plusieurs de ses représentants auprès de 
chaque département ministériel. 

Art. 2. — Avant la fin de chaque année, 
un plan général des travaux statistiques 
et des études économiques à effectuer 
dans le courant de l’année suivante en 
vue de la mise en œuvre de la politique 
démographique économique et sociale du 
Gouvernement est arrêté par le ministre 
de l'économie nationale en accord aver 
chacun des ministres intéressés. 

Art. 3. — Les questionnaires envoyés 
par une administration à des personnes 
étrangères à cette orne soit pour 
les enquêtes accomplies en eXécution du 
plan visé à l’article précédent, soit pour 
toute enquête d'intérêt général, sont com- 
muniqués pour visa à l'institut national 
de la statistique, une semaine au moins 
avant leur impression, après visa du ser- 
vice centralisateur de la statistique du 
ministère intéressé. 

Mention de ces deux visas sera portée 
sur les questionnaires, les destinataires ne 
seront tenus de répondre qu'aux seuks 
questionnaires portant ces visas. 

L'institut national est tenu au eourant 
des enquêtes intérieures des administra- 
tions ne demandant pas le concours de 
personnes étrangères à ces aûüministra- 
tions. 

En dehors des enquêtes générales en- 
treprises par l'institut national et les dé- 
parlements ministériels à l’aide de leurs 
moyens propres, l'exécution des enquêtes 
et leur dépouillement peuvent être confiés 
à des organismes ‘habilités à cet effet par 
le ministre intéressé. Le service de coordi- 
nation statistique du département ministé- 
riel en cause est chargé de veiller à la 
bonne exécution de ces enquêtes, d'en 
centraliser le résultat, et de les commu- 
niquer à l'institut national de la statis- 
tique. Les dispositions des deux premiers 
alinéas du présent article sont également 
applicables aux enquêtes confiées aux or- 
ganismes visés au présent alinéa. 


Art. 4. — L'institut national est consulté 
sur tous les projets d'enquêtes par sondage 
formulés par es services et organismes 
visés à l’article 17 {alinéa 2) du décret 
du 14 juin 1946 précité. 

. l'est tenu au courant de l'exécution et 
informé des résultats de ces enguûtes, 
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Art, 5. — Tout projet de nomenclature 
et codes statistiques destinés à V’élabora- 
tion de statistiques est soumis à l'examen 
de l'institut national, 

Art, 6€ — Il pouera être dérogé aux 
dispositions du présent décret en ce qui 
concerne les ministères militaires par des 
arrêtés conjoints du ministre de l'éco- 
nomie nationale et du ministre inté- 
ressé, 

Art. 7. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, le ministre de l'éco- 
nomie nationale, le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la guerre, le 
ministre de la marine, le ministre de 
l'air, le ministre des finances, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de la produc- 
tion industrielle, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre de fla France 
d'outre-mer, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de la santé 
publique et de la population, le ministre 
du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme, le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’économie nationale, 

A. PHILIP, 
Le garde des sceaux, ménistre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la raarire, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le des finances, 
SCNUMAN. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGERT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 
Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU. 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITYERRAND, 
Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphone, 
EUGÈNE TUOMAS. 


Décret n° 47-964 du 29 mai 1947 modifiant 
le décret n° 45-2370 du 15 octobre 1945 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l’application de l’'ordon- 
nance du 193 septembre 1945 relative 
à l’ordre des experts comptables et des 
comptables agréés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 19 septembre 1945 
portant institution de l’ordre des experts 
comptables agréés, et notamment ses arti- 
cles 45 et 51; 

Vu le décret n° 45-2370 du 15 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de cette ordon- 
nance ; 

Le conseil! d'Etat entendu, 


ae 1 ECONOMIC 


Décrète : 

Art. 1er, — Le deuxième alinéa de 'ar- 
ticle 18 du décret susvisé n° 45-2370 du 
15 octobre 1945 est remplacé par la dispo- 
sition suivante : 

« Le candidat peut exercer à l'encontre 
du président, des membres et du rappor- 
teur du comité national du tableau le 
droit de récusation dans les conditions 
prévues à l’article 378 du code de proct- 
dure civile », 

Art. 2, — L'article 23 du mème décret 
est rempiacé par la disposition suivante: 

« Le professionnel en cause peut exer- 
cer à l'encontre du président et des mem- 
bres de la chambre nationale de disci- 
pline autres que le syndic le droit de 
récusation dans les conditigns prévues À 
l’article 378 du code de prôcédure civile ». 

Art. 3. — Le ministre de l'économie 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République feançaise. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'économie nationale, 

A. PHILIP, 


Adruinistration centrale. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre de l’économie nationale, 

Vu le décret du 4 septembre 1941 créant 
un ministère de l’économie nationale ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réor- 
ganisant le vormilé économique et fixant les 
attributions du ministre de l’économie natio- 
nale €t l’organisation de ses services; 

Vu l'article 44 dun décret no 46-1155 du 
22 mai 1946 modifiant le décret no 45-2414 du 
18 octobre 1945 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’arti- 
cle 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils; 

Vu le décret du 13 mai 1946 relatif aux 
cadres, effectifs et’ statut du personnel de 
l'administration centrale de l’économie natio- 
nale; 

Vu la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
portant ouverture de crédits provisoires appli- 
cables aux dépenses du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour le premier trimestre de 
l'exercice 4947; 

Sur le rapport du directeur de l'administra- 
tion générale, 


Arrètent : 

Art. îer, — M. Reguier (Philippe), adminis- 
trateur civil de 3° classe, 4 échelon, est 
reclassé à l'échelon snpérieur de son grade, 
à compter du 9 septembre 196. 


Art, 2. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'économie mationalw 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de Je 


tépublique française, 


Fait à Paris, le 29 mai 1947. 


Pour le président du conseil d ires 
et par délégation 
Le set -Ctaire q6 ral du G T ent, 
AND ur 
Le ministre de l'économie natio! 
Pour le ministre et par délégalior 
Le directeur du cal net, 
HENRI 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 29 mai 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur. 


Par décret en date du 29 mai 1947, rendw 
sur la proposition du président du conse} 
des ministres et du ministre de la guerre 
le conseil de l’ordre entendu, sont nom- 
més chevaliers de la Légion d'honneur, & 
titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent: 


3e eompagnie légère du « rt, 
PIERREPOND (Guy-Robert), sous nant 


jeune officier brave et plein d’allant, Au cours 
des événements de mai-juin Damas 
étant chef de peloton de D. C. L., et chargé 


d'accompagner son commandant ‘Je groupe 
ment pour le règlement d’un conflit avec de 
nombreux bédouins armés, a élé biesé mor 
tellement le 8 juin 1915, à Dhmeir. A été cité 


{er bataillon d'infanterie de rine, 

ÆPENUEN (Yves-Jean), sous-lieutenant 
officier courageux et plein d'allant, Volontalre 
de la première heure, a pris part aux earmmpa 
gnes d’Erythrée et de Libve. Bice griève 
ment le 4 juillet 1941, à Kissoué, à repris 
combat et a été blessé mortellement le 10 juil 
let 1941, à Damas (Syrie). Croix de guerre 
avec palme, 


Décret du 29 mai 1947 conférant 
la médaille militaire à titre posthume. 


Par déeret en date du 29 mai 1917, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 
le conseil de d'ordre entendu, la médaille 
Militaire a été conférée, à titre posthume, 
aux militaires dont les noms suivent: 

BOSCQ (Jean-Marcel), aspirant, du quartier 


général de la 2 dir n blindée: jeunes « 
rant passé en Angleterre pour se mettre à 
disposition des Forces françaises libres, Après 


avoir brillamment satisfait au cours d'élèves 
aspirants de Camberley, a été offctf À Ja 
2 division blindée aù il servait au bureau de 
traductions. Modeste, travailleur infatigable 
a trouvé une mort glorieuse à son poste 
combat le 8 août 19%5, en Normandie, alors 
qu'il faisait une liaison de nuit vers l'avant. 
cité, 

COUTANCEAU (Jacques-Henri), aspirant de 
la légion étrangère: jeune sous-officier qui 
avait su s'imposer par ses très belles qualités 
de chef. Commandant üne section d’'infintsrie 
détaehée en <souten d'un détachement de ca- 
valerie motorisée et de chars, a montré qu'on 
pouvait compter sur lui en cir-o:stan- 


| 


” 4986 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 


ces. A trouvé une mort glorleuse le 2 décem- 
bre à Mar:a-Matruh (Libye). À été vité. 
(René-Gcorges), sergent au ba- 
taiilon de marche n° 21: chef de groupe ad- 
tuiré de ses hormmiès pour Son Courage et 
ing-froil qui lui avaient valu d’être cité à 


l'ordre. A él6 grièvement blessé à la tête de 
ton gro 13 juin 1914, sur Je mont Gabi- 
au anoment où sa section atlaquait 
compagnie allemande, Revenu au combat, à 
trouvé une mort glorieuse le %1 novembre 

à Errevet (Maule-Saônce}. Croix de guerre 

JEANNE (Jean $-Marie}, aspirant du ba- 
de ma brillant chef de ,sec- 
tion, anutmé d'un beau courage et du plus haut 
“eontanent du devoir, qui avait Ja 
Aranve à à l'âge de dix- sept ans. 
Le 12 mai 1941, à Saint-Amnbrosio (Italie), 

illamnent conduit sa section à 
lorlellement blessé à la tête do sa troupe, 
ust mort avec courage en exhortant cncore 

in devoir. À été cité 

LANDAIS (Paul-Marie-Louis), aspirant du 
balaillon de marche n° 5: jeune arpirant 
l'un beau courage et d'un mal élevé, n’a 
pas 1 cours des opéral'ons qui se sont 
shéroutées du 19 au ?2 mai 19%, de scconder 
june faucon parfaite son chef de éeclion. Tou- 


inäinlenir ses groupés en 
s'est à mai ites reprises aux 
bombardements et aux rafales de l'ennemi. 
lement blessé au cours d'une pa- 
trouille, le mai 1955, à Mont-Marone 
l{ilalie). A été cité, 

MARX (Jean-C mille), aspirant du fer régi- 
ment de Franche-Comté: jeune aspirant qui 
s'imposail 4 es hommes par sa bravoure 
son sang-froid, Avant rejoint d'Angleterre par 
l'Espagne dans des conditions particulière- 
nent périlleuses, est entré dans les forma- 
tions de parachutistes. Parachuté en France 
au début de septembre 1M1, é’est engagé aus- 
sitôt dans le 1°r régiment de Franche-Comté. 
\ trouvé une mort glorieuse le 11 octobre 
1953, ou cours de l'attaque de la Piquanic- 
Jioche, À été cité 

VIGOUROUX (Je: in), eaporal-chef de la com- 
18 tran du C ineroun: combattant 
«l'une xéeplionneile modèle d'hé- 
voïane. de pièce d'un canon antichars 
exposé pendant près d'une heure au lir vlo- 
Jent d'un 35 Pak aMemand qui le prenait di- 
*ectement à partie, après avoir pénétré dans 
la position, a gloricuscment à son 
le 10 mars 1943, à Ksar-Rhilana (Tuni- 
sie), donnant un bei cxemple de courage et 
ue devoir. A ét6 cité. 

WEYL &t BARRERE (François), aspirant de 
Ja mission militaire francaise auprès de la 
armée américaine: jeune aspirant plein 
dl'allant, volontaire pour toutes les missions 
dangereuses, s'est distingué au eours de Ja 
campagne par Son courage et son intrépidité, 
particulièr ment au cours des apéralions s de 
Normandie, de fa Somme et d'Alsace (1933). 
Dans la région de L rules, à reconnu tout seul 
bouchon intichars ennemi qui arrélait la 
progression, permellant sa decétruction par :e 
pelolon de chars aanéricains dont il s'était 
fait le guide. A Hermes (Somme), à attaques 
une palrouille américaine “de 
Hommes deux eanons antichars qui interdi- 
saient une route, tuant plusieurs Sservants; a 
obligé l'ennemi à détruire ées pièces et à se 
retirer, ouvrant ainsi la voie à une colonne 
ümie, A Élé tué gloricusement le 11 décembre 
494, en Alsace, an cours d'une mission de 
géconnaissance, À été cité, 
6 


Décret porlant promotion (armée de terre) 
(réserve). 


Rectifcalif au Journal officiel du 6 mars 
page 2007, 3° colonne: 
RESERVE 
Arme blindéo et 
Au gra e de licuterant. 


Au lieu de: « M. de Ferraudy (Jean-Jacques 
Marie) », lire: « M. de Feraudy (Jean-Jacques 
Marie) ». 


ee 


Aspirants au titre des forces françaises 
de l'intérieur, 


Rectificatif au Journal of/iciel du 4 octobre 
1916: page 3° colonne: 
RESERVE 
Arme blindée et cavalerie, 


Au lieu de: « M. Moulard (Maurice) », lire: 
« M. Moullard (Maurice-Gabriel-Louis-Marie) ». 


+- 


Ecole supérieure de guerre, 


Rectifieatif au Journal officlel du % mai 
1917: page 4719, colonne, paragraphe 2, 
au lieu de : « Infanterie. — M. le capitaine 

üchard », lire: « Arme blindée. — M. le capt- 
taine Richant »; 3e colonne, au lieu de 
« M. le capitaine Chapand », lire: « M. le 
commandant Chäpard ». 


@ +- 


Tableau d'avancement des cous-officièrs des 
troupes coloniales au titre de l’année 1947 
(active). 


Mectificatif au Journal officiel du 5 avril 
19x71: page 2205, 3 colonne: 


Européens. 
Infanterie. 
Pour le grade de sergent-chef 


Rayer: « Perge (Francis) s. 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret portant réparation de préjudices 
de carrière. 


Reclificatif au Journal officiel du 15 mai 
4917: page 45316, 2e coionne, article 2, au 
lieu de:-« Pour prendre rang du 15 juin 
4910 », lire: « Pour prendre rang du 25 juin 
1910 ». 

(Le reste sans changement.) 


Montant maximum des avances suSceplibles 
d'être consenties aa régisseur d'avances de 
l'entrepôt de l'armée de l'air n° 606 de 
Varennes-sur-Allier, 


Par arrêté en date du 417 mai 1%47, le 
montant maximum des avances susceptibles 
d'être consenties au régisseur d'avances de 
l’entrepôt de l'armée de l'air ne 606 de 
Varennes-sur-Ailier €{6 porté de { million 
de francs à 1.500.000 F. 


Tableau d'avancement de 1947 
pour le grade de sous-lieutenant (radiations). 


Par décision du minisire de l'air en date 
du 143 mai 1947. sont radiés du tableau d'avan- 
cement de 1947 pour le grade de souslicute 
nant: 

Corps des officiers mécaniciens. 


M. l'aspirant Duros (Roger-Alexis). 


Corps des officiers des services ‘administratifs. 


M. l'adjudant Doisseau (Jean-Valère-Henri. 
Prosper). 


—@-e 


Instruction n° 435/EMGA/3 E. définissant le 
programme des conditions d'admission à 
l'éccie de l'air (élèves officiers de l'air du 
cadre navigant). 


(Modifcatif.) 


Le troisième alinéa du paragraphe b de 
l'articls « Examens inédicaux d’ aptitude 
physique » de l'instruction no 435/EMGA,3 E. 
du 26 oclobre 1955, à savoir: 

« Les candidats déclarés inaples temporai- 
rement ne seronl pas aulorisés à pr endre part 
CONCOUrS », 
est remplacé par le suivant: 

« Les candidats déclarés inaptes pour una 
durée maximum de six mois ner autorisés 
à prendre part au concours. Ils devront, s'ils 


‘sont reçus, subir avec une nouvelle 


visite dans un centre d'examen médical du 
personnel navigant pour que ieur adinission 
soit définitive ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 29 mai 1947 poriant promotion 
et nominations dans l'ordre national ce 
la Légion d'honneur. 


Par décret! du Président de la Républiqua 
en date du 20 mai 1947, rendu sur la pro- 
position du président du conseil m:i- 
nistres et du ministre de l'agriculture, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 4 mars 1947 portant que les promotion 
et nominations faites aux termes dudit de- 
cret n'ont rien de contraire aux lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, ont été 
promu et nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 


M. Lecomte (Antoine), inspecteur général 
de l'agriculture honoraire, président de 
la commission de contrôle des plants sé- 
lectionnés de pommes de terre, prési- 
dent du groupement national d'importa- 
tion des engrais azotés. Officier de 14 
Légion d'houneur du 26 juillet 41933; 
41'ans de services civils et militaires. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Dejoie (Georges-Paui}, huissier chef an 
Cabinet du ministre de l'agricullure ; 
47 ans de services civiis et militaires. 


Louis (René-Marcel), directeur de société 
agricole à Arras; 40 ans de services ci- 
vils. 


Martinat (Jean-Etnile), résident de 
coopérative agricole du Bas-Berry-en- 
Uhaielet (Cher) ; 32 ans de pratique pro- 
fessionnelle ét de services inilitaires, 


Nadeau (Louis), chef du matériel au mi- 
nistère de l'agriculture; 26 ans de ser. 
vices civils et militaires, 


Sinsout agriculteur 
à Port-Sainte-Foy (Dordogne) ; ans do 
pratique agricole et de services mili- 
taires. 
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Le taux de la taxe en ce qui concerne les 
Décret du 20 mai 1947 portant nominations Comité consultatif pour l'industrie peaux de lapin est fixé à 140 p. 100 ce eur 
à titre exceptionnel dans l’ordre natio- de l'huiterie, prix sur toute vente effecluée par ics gros- 
sistes 
nab de ta Légion d'honneur. Le taux de Ja taxe sur les abats institnéa 


Par décret du Président de la République 
en date du 20 mai 1947, pris en conseil 
des ministres sur Ja proposition du prési- 
dent du conseil et du ministre de l’agricul- 
ture; vu Ja déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 4 mars 1947 portant que 
les promotions et nominations faites aux 
termes dudit décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Colling Edmond - Jean), secrélaire 
généra de l'union al érienne de la 
confédération générale de l’agriculture, 
domicilié à Alger. Titres exceptionnels: 
23 ans 8 mois de services civils et mili- 
taires, 2 citations. A  puissamment 
contribué au développement de la mu- 
tualité agricole et à la mise eur pied 
d'une organisation professionnelle de 
l’agriculture en Aigérie. Par son activité 
incessante par son sens des intérêts 
français a rendu les plus grands servi- 
ces à la canée agricole. 


Toutain (Robert-Gaston-Jean), industriel, 
fabricant de jus de fruits, domicilié à 
Paris. Titres exceptionnels: 20 ans de 
professionnelle et services 
ans Ja Résistance. Organisateur remar- 
quable, à donné une impulsion nou- 
velle à l'industrie des jus de fruits, 
ouvrant ainsi des débouchés intéressants 
pour une importante branche de la pro- 
duction française. Services actifs dans 
a Résistance. Croix de guerre. 


Décret n° 47-965 du 29 mai 1947 portant 
application aux industries relevant du 
ministère de l'agriculture des disposi- 
tions de la loi n° 46-995 du 11 mai 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'écono- 
mie et du ministre de l'agri- 
culture, 

Vu la loi n° 46-995 du 11 mai 1946 sur 
les programmes de production, et notam- 
ment son article 10, ainsi rédigé: « Les 
dispositions de la présente loi pourront 
être étendues par décret pris sur le rap- 
port du ministre de l'économie nationale 
et du ministre intéressé à toutes les 
branches d’activité qui ne dépendent pas 
du ministre de la production industrie:le », 


Décrète : 


Art. 17, — Jes dispositions de la loi 
du 11 mai 1946 sur les programmes de 
production sont étendues aux industries 
dépendant du ministère de l'agriculture. 

Art, 2. — [Le ministre de l’économie 
nationale et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cene, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 


— 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi no 46-827 du 26 avril 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pendant la période transitoire, 
de la répartition des produits industriels; 

Vu le décret no 47-261 du 8 février 1917 por- 
tant transfert d'attributions au ministre de 
l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1917, portant créa- 
tion d’un comité consultatif pour l'industrie 
de l'huilerie, 

Arrête: 

Art, fer, — I] est ajouté à l'article {er de 
l'arrêté susvisé le paragraphe suivant: 

4o Branche coopérative: 

« Un représentant des coopérateurs. » 

Art. 2 — Le directeur des industries et des 
commerces de l'alimentation est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 18 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


Le ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi no 46-527 du 26 avri 1946 portant 
dissolution d'organismes professionnels et 
organisation, pendant la période transitoire, 
de la répartition des produits indnstriels; 

Vu le décret no 47-261 du S février 1917 por- 
tant transfert d’attributions au ministre de 
{l'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 10 mars 1917, portant créa- 
tion d’un comité consultalif pour l'industrie 
de l’huïlerie; 

Vu les propositions de l'organisaljon syndi- 
cale la plus représentative, 


Arrête: 


Art, der, — nommé représentant des 
coopé’alenrs au comité consullatif des indus- 
tries de l’huilerie: M. de Garidel. 

Art. 2, — Le directeur des industgjes et des 
commerces de l'alimentation est chargé do 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ñn. LYON, 


Relèvement des ressources du fonds national 
de solidarité agricole. 


Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et le ministre de l'économie natio- 
nale, 


Vu la loi no 46-854 du 27 avril 1946, et no- 
tamment son article 26 ($ 4x) modifiant les 
dispositions de Ja loi validée du 8 février 1942 
relative au fonds national de solidarité agri- 
cole; 

Vu la loi n° 46-1118 du 29 mai 196, et no- 
| tamment son article 2: 

Vu l’article 62 de Ia Joi n° 46-2914 du 23 dé- 
cembre 1946: 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
allocations familiales agricoles, 


Arrétent: 


Art. 4er. — Le taux de la taxe prévue à l’ar- 
ticle 26 & 4er) de la loi du 27 avril 1946, est 
porté à 6 F par kilogramme de viande autre 
. que celle de porc,'et à 8 F par kilogramme de 

viande de porc. 


Art. 2, — Le taux de la taxe sur les cuirs 
verts et les peaux brutes instituée par Varti- 
c'e 62 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 


196, est fixé à 2,50 F par kilogramme. 


par le même article est fixé à 6 F par kil. 
net. 


Art. 3. — Le directeur des affaires nrotes- 
sionnelles et sociales, le directeur d rdget, 
le Girecteur général des contribution direc- 
tes et le directeur des prix sont chargée, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent arrèté, qui sera publié au Journal cf- 
liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 mai 1947. 
Le ministre de l'a ture 
TANGUY PRIGENI 
Le ministre des financés, 
SCHEUMAN. 
Le ministre de l'économie orale 
A. PHILIP, 


Administration centrale. 


Le président du conseil des minishies el 14 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêlé du 13 janvier 1947 portant inlé- 
gration des fonctionnaires de l'administration 
centrale du ministère de l’agriculture dans le 
des secrétaires d'administration à comp- 
ter du {er janvier 196; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1911 ron- 
cernant la réintégration des fonctionnaires et 
agents civils révoqués, mis à la retraite d'of- 
fice, licenciés ou rétrogradés ; 

Vu l'arrêté du 140 avril 1947 reclassan! M. Le 
Gall en qualité de chef de groupe de :° c'asee 


à compter du 1er janvier 1944, 


Arrètent : 

Art. er, — L'arrêté susvisé du 12 janvier 
197 est modifié en ce qui concerns M. Le 
Gall, secrétaire d'administration, dont l’inté- 
gration est fixée à la {re classe, Ÿe éche:on. 

Art. 2. — Le sous-directeur de l’administra- 
don générale, du personnel central et du bud. 
get est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté, 

Fait à Paris, le 29 mai 1917. 

Le président du conseil des istree 
PAUL TAMADIEN. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Concours spécial pour le réerutement de 
neuf commis d'ordre et de comptañitité, 


Par arrété en date du 27 mai 1917, est mn 
difié ainsi qu’ suit l’article Z de l'arrêté du 
23 avril portant ouverture d'un concours spé- 
cial pour le recrutement de dix-neuf! commis 
d’ordre et de comptabilité : 

« Les intéressés devront constituer c! faire 
parvenir leur doesier avant le 6 Juin 1%:7. Au 
delà de cette date les candidatures ne paur- 
ront être retenues, Celles-ci devront rénondre 
aux condilions appelées en annexe au pré- 
sent arrêté ». 


Administration centrale, 


Le président du conseil des ministres et l@ 
ministre de l'éducation nalionale, 

Vu l'article 1% du décret du 45 février 1920 
modifié par le décret du 12 août 1931 relatif 


à l'organisation de l'administration «: le; 
Vu la demande de l'intéressée; 

Sur la proposition du directeur d: idmi- 
Mistration générale du ministère de l'édura- 


tion nationale, 
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Arrêlent: 

Art. fer, — Mine Fleury (Irène), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 4er échelon, à 
d'administration centra'e du ministère de 
l'éducation nationale, est placée, sur sa de- 
mande, dans la posilion de disponibilité pour 
une période de deux ans, du 15 février 1947 
au 15 février 1949. 

Art. 2, — Dans cette position, l’intéressée 
cesse de recevoir 60on traitement, de concou- 
rir pour l'avancement de classe et de grade 
et d'acquérir des droits pour la retraite, 

Fait à Paris, le 29 mai 49417. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL TAMADIER, 
Le ministre de l'élucation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 29 mai 1947 modifiant le para- 
graphe IV de l'article 1* du décret du 
7 octobre 1938 relatif à l'itinéraire routier 
Paris-Bordeaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
grrr et des transports et du ministre de 
‘intérieur, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modi- 
fiant les pouvoirs de police des maires sur 
les routes à grande circulation, et notam- 
ment l'article 4 qui prévoit que des dé- 
crets rendus sur le rapport des ministres 
des travaux publics et de l'intérieur défi- 
uiront les grands itinéraires auxquels s'ap- 
pliquera ce décret; 

Vu le décret du 7 octobre 1938 sur le 
classement des voies publiques dans les 
grands itinéraires routiers ; 

Va le décret du 17 octobre 1945 complé- 
tant l'article 47 (paragraphe IV) du décret 
du 7 octobre 193$, 

Décrète : 

Art, 4e, — Le paragraphe IV de l'arti- 
cle 4 du décret du 7 octobre 1958, inti- 
tulé « Itinéraire Paris-Bordeaux », est mo- 
difié comme il suit, jusqu'à la date de Ja 
mise en service de l'autoroute de l'Ouest 
et notamment de sa branche Sud, savoir: 

« Dans le département de Seine-et-Oise : 

« Route nationale n° 10 jusqu'au PK. 
51,960. 

« Route nationale n° {91 entre les PK. 
718,862 et GI,885. 

« Route nationale n° 188 entre les PK. 
43,270 et 437,519 » 

(Le reste sans changement). 


Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et Je ministre de 
d'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le ooncerne, de l'exécution du présent | 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 


FAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


© 


le recrutement d'inspecteurs 
de la navigation et du travail maritimes. 


Le président du conseil des ministres, le 


ministre des finances et le ministre des tra- 


vaux pubiics et des transports, 


Vu l'article 142 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1916 porlant ouverture de crédits 
provisoires pour le premier trimestre de l'exer- 
cice 1917; 

Vu le déeret du % mars 1919 modifié, no- 
tamment par les décrets des 4 février 1930 
et 44 février 1917 et par l'acte dit décret 
du 20 avril 494%, portant organisation du per- 
sonnei des inspecteurs mécaniciens de la 
marine inarchande et des inspecteurs de la 
navigation <ét du travail maritimes; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 19% relatif 
aux conditions du concours d'accès à l'emploi 
d’insnecteur de la navazation et du travail 
maritimes et d'inspecteur mécanicien de la 


marine marchande ; 


Vu l'ordonnance du 15 juin 49% relative 
aux candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder par suite d'événements 
de guerrc; 

Vu la décret du 9 novembre 196 portant 
applicalion aux candidats aux emplois reie- 
vant des éervices civils extérieurs de la ma- 
rine marchande des dispositions de l'ordon- 
nance susvisée, - 


Arrêtent: 


Art. 4er. — Un :oncours pour l'accès à 
l'empioi d’inspecieur de 4° classe de La navi- 
gation et du travail maritimes (dix places, 
dont deux réservées aux candidats bénéf- 
ciaires des dispositions de l'ondonnance du 
45 juin 4915) et un concours pour l'accès 
à l'emploi d'inspecteur métranicien de 4° classe 
de la marine marchande (une place) seront 
ouverts le 8 octobre 4917. 


Art. — La liste des inscripllons sera 
close le 27 septembre 4917. 


Art. 3, — Le directeur du personnel et du 


budget au ministère des travaux publics et 


des transports (secrétariat général de la ma- 
rine marchande) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mai 1917. 
Le président du conseil des ministres. 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et. par dél&gition: 
Le chef de cabinet, 
. ANTOÏ$E BANSILLON, 


Concours pour le retrutemerit 


d'administrateurs de l'inscription maritime. 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des travaux publics .ct des trans- 
ports et le ministre des finänces, 

Vu l'article 12 de la loi n° 46-2911 du 23 dé- 
cembre 1916 portant ouverture de crédils- pro- 
visoires pour le premier trimestre de l’exer- 
cice 1947; 

Vu l'acte dit loi no 409 du 4 octobre 1913 
réorganisant le corps des administrateurs de 
l'inscription marilime; 

Vu les actes dits arrêtés nes 1, 9° et 3 du 
o1 octobre 19143 modifiés relatifs aux concours 
d'entrée dans le corps des administrateurs de 
l'inscription maritime, 


Arrèle : 
Art, 3er, — Des concours pour l'entrée dans 


le corps des administrateurs de l'inscription 
maritime seront ouverts le 9 septembre 4947. 


Le nombre de places mises au concours 
est fixé ainsi qu'il euit: 

Candidats provenant des capitaines au long 
cours, Commissaires de la marine marchanda 
licenciés en droit, officiers d'administration 
de l'inscription marilime: deux places. 

Candidats provenant des licenclés en droit, 
ès lettres ou ès sciences: cinq places. 

Candidats appartenant, aux divers corps 
d'oiticiers de la marine: deux places. 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris 
et Alger, les épreuves orales auront lieu à 
Paris, 

Art, 2. — La liste des inscciplions sera 
close le 21 août 1917. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et 
du budget au ministère des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution 
du présent arrêlé. 


Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
Pour le président du conseil des ministres 
æt par délégation: 
Le secrélaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JUIFS MOCIR 


Le ministre des finances, | 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON. 


> 


Concours pour le recrutement de professeurs 
d'hytrographie. 


Le président du conseil des ministres, 1 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports et le ministre des finances, 


Vu l’article 12 de la loi no 46-2911 du 23 dé- 
ccimbre 1916 portant ouverture de crédits pro- 
visoires pour le preruier trimestre de l’exer- 
cice 1917; 

Vu le décret n° 47-501 du 19 mars 4917 
portant fixation des cadres et du statut des 
officiers du corps des professeurs de la ma- 
rine marchande; 

Vu l'acte dit arrêts du 26 février 1911 re- 
latif au concours pour l'accès au grade de 
professeur d'hydrographie de 4° classe, 


Arrêle : 

Art, er, — Un concours sera ouvert à 
Paris, le 40 décembre 1917, pour quatre places 
de professeurs d'hydrographie de 1re classe, 

Le programme des épreuves sera adressé 
aux candidats qui en feront la demande au 
secrétariat général de Ja marine marchands 
(direction du personnel et du budget), 
3, place de Fontenoy, Paris (7%), 


Les demandes d'admission au concours et 
les dossiers des candidats devront parvenir 
à la mème adresse avant le 4er novembre 
1947. 


Le concours est ouvert: 


Aux lieutenants de vaisseau en activité de 
service ou démissionnaires depuis moins de 
trois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de re classe 
en activité de service ou démissionnaires de- 
puis moins de deux ans et réunissant au 
ne deux ans d'embarquement dans ce 
grade; 


Aux capiliines au long cours. 


A quelque catégorie qu'ils appartiennent, 
les candidats ne doivent pas être âgés de plus 
de trente-cinq ans à la date de l'ouverture 
du concours, 

Tous les candidats autres que ceux qui sont 
en activité doivent juslifier de leur aptitude 
au service militaire armé. 


Art, 2. — Le directeur du personnel et du 
du au ministère des travaux publes 
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et des transports est chargés de l'exécution 
du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
Pour le président du conse:l des aninistres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gourernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
£e ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE: ILLON. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-890 portant approbation des ar: 
rêtés no: 17, 18, 20 et 22 S. G. des 5, 13, 21 
et 29 novembre 1946 du commissaire général 
de la République dans f’ocian Pacifique, 
ouvrant des crédits supplémentaires au bud- 
get spécial des iles Wallis et Futuna (exer- 
cice 1946). 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 

4917: page 4722, {re colonne: 
Au lieu de: 

«a Art. 40, — Sont approuvés les arrêtés 
nos 17 OC. G., 18 C. G., 20 C. G. et 22 C. G. des 
143 novembre et 21 novembre 
016... », 

Lire: 

« Art, 4er. — Sont approuvés les arrêtés 
nos 17 C. G., 48 C. G., 20 C. G. et 22 C. G. 
des 5» novembre, 13 novembre, 21 novembre 
et 29 novembre 1946... », 


(Le reste sans changement.) 


Décret plaçant en position de mission en 
France deux administrateurs des colonies 
et un directeur général des travaux publics 


des colonies de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 
4917: page 4652, 2% colonne, au lieu de: 
a Jourdain (Maxime), administrateur de 
æ classe des colonies », lire: « Administrateur 
de 2e classe ». 


Commission sclentifique du Logone 
et du Tchad. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
mn. le vœu émis par l'académie des scien- 
S; 


Vu Ja loi du 30 avril 196, tendant à l’éta- 
blissement, au financement et à l'exécution 
des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 


Vu la délibération du comité directeur du 
FE. I. D. E. S. en date du {5 avril 1947. 


Arrête : 


Art 1er, — Il est créé, sous la haute auto- 

rité du ministre de la France d'outre-mer 
une « commission scientifique du Logone et 
du Tchad » fonctionnant dans le cadre des 
activités de l'office de la recherche scienti- 
fique coloniale. 


Art. 2. — Cette commission étudiera toutes 
les queslions d'ordre scientifique et économi- 
que relatives aux problèmes posés dans les 
rég'ons tchadiennes par l'existence d'une dé- 


pression de capture qui délourne vers l'océan 
Atlantique une partie importante de la crus 
annuelle du Logone. 


Elle est chargée notamment: 


De déterminer, ajirès une étude approfon- 
die de l'hydrographie et de la fluviosité de 
ces régions, si le phénomène de caplure tend 

s'’atiténuer ou à s'aggraver, et à quelle ca- 
dence; 

D'éludier dans quelle mesure il est, et peut 
devenir, préjudiciable au développement éco. 
némique et social «es régions intéressées; 

De rechercher es possibilités de mise en 
valeur de ces régions; 

De proposer les mesures à prendre et les 
travaux à effectuer pour remédier aux incon- 
vénients, présents et futurs, du phénomène 
hydrographique conslaté. 


Art. 3. — La commission proposera et 
contrôlera l’utilisation du premier crédit de 
15.500.000 F accordé dans ce but par le comité 
directeur du F.LD.E.S. et inscrit au budget 
d'investissements de l'office de la recherche 
scientifique coloniale pour l'année 41947. 


Art. 4 — La commission est chargée d’or- 
ganiser une mission qui eflecluera sur place 
toutes recherches, observations et études rela- 
tives à ces problèmes. 


Art. 5, — £lle proposera à l'approbation du 
ministre &e la France d'outre-mer la compo- 
sition de celte mission, son programme géné- 
ral de travail et l’attribulion des crédits. 


Art, 6. — Elle guidera l’activité de la mis- 
sion. Le chef de mission rendra compte au 
président de la commission des travaux effec- 
tués et des résultats obtenus. 


Art. 7. — La commission en rendra compte 
au ministre de Ja France d'outre-mer et lui 
proposera toutes mesures qu'elle jugera utiles, 
et notamment les travaux qu'elle estimera né- 
cessaires pour stabiliser ou amé'iorer la silua- 
tion hydrographique actuelle et assurer le dé- 
veloppement économique et social du pays. 


Art. 8. — La commission scientifique du Lo- 
gone et du Tehad comprend vingt et un 
membres, à savoir: 

Cinq représentants du miuisière de la 
France d'outre-mer: plan, agriculture, recher- 
che scientifique, service de santé, travaux pu- 
blics ; 

Deux représentants du gouvernement géné- 
ral de l'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun; 

Un membre de l'institut géographique na- 
tional 

Trois membres désignés en raison de leur 
compétence particulière : 

MM. Julien Gaxthier, Lhuillier, Rossin; 

Dix membres appartenant à l'Institut de 
France, ou au bureau des longitudes, ou à 
l'académie des sciences coloniales: 

M. Fernand Blondel, membre de l'académie 
aes sciences coloniales, 

M. Emile Borel, membre de l'Inslilut et du 
burèau des longitudes, 

M. Donatien Cot, membre de l'Institut et 
du bureau des longiludes, 

M. Guillaume Grandidier, secrétaire perpé- 
tuel de l’académie des sciences coloniales et 
correspondant du bureau des longituues, 

M. Charles Jacob, membre de l’Institut. 

M. Emmanuel de Martonne, membre de 
l'Institut, 

M. Charles Maurain, membre de l'Institut 
et du bureau des longitudes, 

M. Henri Saurin, membre (et président pour 
1947) de l'académie des sciences coloniales, 

M. Pierre Tardi, correspondant du bureau 
des longitudes, 


M. Jean Tilho, membre de l'Institut, du 
bureau des longitudes et de l'acädémie des 
sciences coloniales. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera enregistré 
et publié partout où besoin sera. 
Fait à Paris le 23 mai 1947. 
MARIUS MOUTET. 


Météorologie coloniale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 mai 14947, a été acceptée 
la démission de son emploi offerte par 
M. Gueugneau Roger), assistant météorolo- 
giste stagiaire des colonies. 


—— 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'’outre 
mer en date du 17 avril 1937, M. Amadou 
Sarr-Boubacar, commis principal de fre classe 
du cadre secondaire des postes, télégraphes 
et téléphones, a été intégré à titre exception- 
nel dans le cadre général des transmissions 
coloniales au grade de contrôleur de 4e classe, 
pour compter du {er janvier 1947. 


-— -- 


Par arrêté en date du 23 mai 1947, M. Po- 
renger (Ernest), contrôleur principal des ins- 
lallations radioélectriques de {re classe après 
b trois ans, du cadre général des transmissions 
roloniales, à été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite pour an- 
cienneté. 


Tableaux d'avancement du cadre général des 
transmissions coloniales pour les années 
1945 et 1946 (personnel d'Indochine) et pro- 
motions. 


Par errcté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 mai 1947: 


I — Ont été inscrits au tableau d'avance- 
ment de l’année 14945 les fonctionnaires dont 
les noms suivent: 

Pour le grade d'ingénieur en chef de 3° classe. 


M. Moreau (André). 
Pour le grade de che] de poste de 3 classe, 


MM. Auneveux (Gaston), Cotrel (Raymond). 
Pour la 2° classe du grade de sous chef 
de poste. 


MM. Schwab (Georges), Pottier (Ilenrl), 
Cloche (André). 


I. — Ont été inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement pour l'année 1915 les 
fonctionnaires dont les noms suivent: 


Pour la 3e classe du grade d'ingénieur 
princtpal. 


M. Tappero (René), 


Pour le grade de chef de poste de 3° classe. 


MM. Lamizay (René), Burelle (Jean), Ber- 
nard (André). 


Pour le grade de contrôleur incipal de 
3° classe des installations radioélectriques. 


Pieffet (Adrien), Chliapnikoff (Wladl- 
mir). 


IT. — Ont été inscrits au tableau d'avan- 
cement pour l'année 1946 les fonctionnaires 
dont les noms sufvent: 


Pour la 2 classe dw grade de chef de poste. 
M. Enaux (René). 


Pour le grade de chef de poste de % classe 


MM. Calbris (Joël), Porcher (Léon). 
{Sunpiément. — Fin.) 
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M. Merckel (Armand). 
Pour la 1° classe du grade de sous-chef 
de poste. 


MM. Geraud (René), Schwab (Georges). 


IV. — Ont été inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement pour l'année 1946 les 
fonctionnaires dont les noms suivent” 


Pour la 2% classe du grade d'ingénieur 
principal. 


MM. Lalung-Bonnaire (Jean), Lognon (Ro- 
bert). 


Pour la 2% classe du grade d'ingénieur. 


MM. Bunas (Yves), Joel (Georges). 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur. 

M. Herzlich (Aron). 

Pour la re classe du grade d'ingénieur 
adjoint. 


M. Orgambide (Edouard). 


Pour la ®% classe du grade de che] de poste. 

M. Fournier (François). 

Pour le grade de contrôleur principal 

de % classe des installations radioélectriques, 

MM. Chatonnet (René), Erdreich (Abraham). 

Pour la Are classe du grade de sous-chef 

de poste. 
MM. Pottier (Henri), Vittori (Paul). 
0 

Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 mai 1947: 

I. — Ont été promus dans le cadre général 4 


des transmissions coloniales les fonctionnaires 
dont les noms suivent: 


(Pour compter du der janvier 1945.) 
Au grade d'ingénieur en che] de 3 classe. 


M. Moreau (André). 


Au grade de chef de poste de % classe. 
MM. Auneveux (Gaston), Cotrel (Raymond). 


A la 2 classe du grade de sous-£hef de poste. 
MM. Schwabh (Georges), Pottieæ (Henri), 
Goche (André). 
(Pour compter du {er juillet 1945.) 
4 la 3 classe du grade d'ingénieur principal. 
M. Tappero (René). 


Au grade de che] de poste de 3 classe. 
MM. Lamizay (René), Burelle (Jean), Ber- 
nmard (André). 
Au grade de contrôleur principal de % classe 
des installations radioélectriques. 


MM. Pieffet (Adrien), Chliapnikoff (Wladi- 


(Pour compter du {er janvier 1946.) 
A da > classe du grade de chef de poste. 
M, Enaux (René). 


Au grade de contrôleur principal de 3° classe 
des installations radicélectriques. 


M. Merckel (Armand), 


A La re classe du grade de sous-che] de poste. 
MM. Géraud (René), Schwab (Georges). 
(Pour compter du 4er juillet 1946.) 

A da 2 classe du grade d'ingénieur principal. 


MM. Lalung-Bonnaire (Jean), Lognon (Ro- 
t). 


A la 2% classe du grade d'ingénieur. 
MM. Bunas (Yves), Joël (Georges). 

A la 3° classe du grade d'ingénieur. 
M. HerZliich (Aron). 


A la ir classe du grade d'ingénieur adjoint. 
M. Orgambide (Edouard). 


A la 2° classe du grade de chef de poste. 
M. Fournier François). 


Au grade de contrôleur principal de 3° classe 
des installations radioélectriques. 


MM, Chatonnet (René), Erdreich (Abraham), 


A da ire classe du grade de sous-chef de poste. 


MM. Pottier (Henri), Vittori (Paul). 


— Les promotions du arrêté au- 
ront eflel pour compter des dates susindiquées 
nt du point de vue de la sokde que de l’an- 
cienneté, 


+0—+- 


Tableau d'avancement de classe des secré- 
taires d'administration (année 1945) et no- 
mination (adminiStration centrale). 


Secrétaire d'administration de 2 classe 
(3° échelon) proposé pour le grade de 
secrétaire d'administration de 1Îre classe 
échelon). 


M. Perali. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 


Le présulent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le président du conseil des ministres et le 
ministre de la France d'outre-mer, 


Vu ie décrel n° 45-29 du 9 octobre 19:5 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de W’article 14 de l'ordon- 
nance n° 45-233 du 9 octobre 195 relative 
au corps des secrélaires d'administration ; 

Vu le décret no 16-2588 du % novembre 1946 
portant règlement d'administration publique 

ur j'organisalion du cadre des secrétaires 

administration du minisière de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret du 23 mai 189% portant statut 
du personnel de l'administration centrale du 
ministère do la France d'outre-mer et les 
textes l'ayant modifié ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
2% avril 1%7 portant intégration de fonction- 
maires de W’administretion centrale de la 
France d'outre-mer dans le corps des secré- 
taires d'administration; 

Vu le tableau d'avancement des secrétaires 
d'administration au titre de l’année 496, 


d'administration de 1r° ciasse (er échelon), à 
compiler du 19 avril 1946: 

M. Perakii (Marcel), secrétaire d’administra- 
tion de 2e classe (3 échelon). 

Fait à Paris, le 29 mai 1917. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTRT,. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 28 mai 1947 portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Vu les lois des 23 juillet 1873, 28 jan- 
vier 1897, 26 juillet 1912, 13 juillet 1923, 
20 février 1925, 5 juillet 1928, 31 décem- 
bre 1929, 3 juillet 1935, 17 juin 1938; 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 16 mai 1947 portant que la promotion 
du présent décret est faile en conformité 
des lois et règlements en vigueur, 


Décrète : 


Art. 2°, — Est promu dans l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur: 


Au grade d’officier. 


M. Lucas (Louis), vice-président du con- 
seil d'administration de la caisse de <écu- 
rité sociale du Loiret: 30 ans 5 mois de 
services civils et militaires. Chevalier du 
14 juillet 1938. 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le grand chancelier de 
la Légion d'honneur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 28 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


- —— 


Règlement intérieur-modèle des caisses 
d'allocations familiales, 


Le minislre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 196 portant règle- 
ment d'administration publique pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1955, et 
notamment l’article 39; 


Vu l'avis de la commission supérieure des 


allocations familiales; 


Sur la proposition du directeur général de la 
sécurité sociale, 
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administrateurs de la caisse mutuelle d'alloca- f fant. Toutelois, le fait de ne pas avoir la garde 
Arrête: tions familiales agricoles, un de | d'un implique 
: : ; ’unio épartementale des associations fami- | que cet enfant ne Soit pas à charge. La caisse 
— règlement jeur modèle | l'union départementale des associa! L 
pour le liales, un délégué de la commission déparle- | s'’entoure de tous renseignements uliles pour 


service des prestations familiales prévu à lar- 
ticle 39 du décret du 8 juin 1946, porlant rè- 
gement d'administration publique pour l'ap- 
plication de l'ordonnance du 4 octobre 15 
relatif à l’organisat'on de la sécurité Sociale, 
est fixé conformément au règlement annexé 
au présent arrêté, 

Art. 9. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Ela!, directeur général de la sécurité sociale 
au ministère du travail et de la sécurité s0- 
cale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 42 mai 1947. 


Pour le m'nistre du travail et de la 
sécurité sociale et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


REGLEMENT INTERIEUR DES CAISSES 
D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


TITRE Ler 
Principes généraux, 
CHariTRe Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. der. — Les prestations familiales com- 
prennent: 


4e Les allocations de maternité attribuées à 
la naissance, survenue en France, de chaque 
enfant de nationalité française, né viable et 
légitime ou reconnu, L'allocation n'est accor- 
dée, pour la première naissance, que si la 
mère n'a pas dépassé vingt-cinq ans, ou si cette 
naissance survient dans les 4eux ans du ma- 
riage, Pour chacune des naissances suivantes, 
il est exigé-qu'elle se soit produite dans les 
trois ans de la précédente maternité; 

90 Les allocations familiales attribuées aux 
familles ayant au moins deux enfants à 
charge ; 

Les allocat'ons de salaire unique attri- 
buées aux familles salariées qui ne bénéfi- 
cient que d’un seul revenu professionnel et 
qui remplissent, par ailleurs, les conditions 
prévues par la loi; 

4e Les allocalions prénatales attribuées à 
toute femme, pendant 14 durée de la gros- 
sesse (sous tes réserves indiquées à l'arti- 
cle 45, $ 5). 


Art. 2. — Pour ouvrir droit aux prestations 
familiales, l’allocataire doit résider en France 
et avoir à éa charge un ou plusieurs enfants 
résidant également en France. 

En outre, l’allocataire doit exercer une ac- 
tvité professionnelle, ou justifier d’une im- 
possibilité d'exercer une activité. Les aMNoca- 
tions de maternit£ sont versées dans tous les 
cas. 


Art. 3. — Est considérée comme exerçant 
une activité professionnelles toute personne 
qui consacre à cetle activité le temps moyen 
qu’elle requiert et en tire des moyens nor- 
maux d'ex stence. 


Art, 4. — Toute personne n'exerçant aucune 
activité professionnelle qui prétend aux pres- 
iations famiäiales doit justifier, par tous 
moyens, de l'impossibilité dans laquelle elle 
se trouve d'exercer une telle aclivité. Elle 
peut faire valoir, entre autres juslifications, 
son âge, son état de santé et, s’il y a lieu, 
l'utilité que présente pour elle la poursuite 
d'études en vue d'exercer une profession. 

Elle dépose, à cet effet, une demande auprès 
de la caisse d'allocations familiales de sa rési- 
dence. Cette demande est soumise par les 
soins de la caisse, dans les quinze jours de 
la récept'on de la demande, à une commission 
départementale comprenant le directeur ré- 
gional de la sécurité sociale, le contrôleur 
divisionnaire des lois sociales en agriculture, 
le directeur départemental de la population, 
deux administrateurs représentant les caisses 
d’allocat ons familiales du département, deux 


mentale d'assistance. 

Les demandes qui font l'objet d'une déc:- 
sion favorable de la commission sont sou- 
mises au conseil d'administration de la caisse 
qui se prononce sur les proposilions de la 
comm'ssion. 

Art. 5. — Certaines catégories de personnes 
qui n’exercent aucune activité professionnelle 
bénéficient de plein droit des prestations fa- 
miliales. 

C'est le cas: 

4e Des femmes vivant seules ou dans leur 
famille, ayant au moins deux enfants à 
charge; 

20 Des veuves d'allocalaires; 

3° Des veuves de personnes qui auraient pu 
bénéficier des prestations familiales. 

Dans l'hypothèse où la caisse d’allocations 
familiales refuserait de reconnaître à la mère 
de famille la qualité de veuve assimilée aux 
veuves d’allocataires, notification doit en être 
faite à l'intéressée par les soins de la caisse 
d'allocations fam liales, en l'inmformant des 
voies de recours possibles devant les corminis- 
sions prévues à l'article 64 ci-après, 


Art. 6. — Sont présumés être dans l'impos- 
sibilité d'exercer une activité professionnelle : 

4o L'assuré social malade, à compter de la 
première constatation méd'cale de la maladie 
et pendant toute la période d'indemnisalion 
prévue par la législation des assurances s0- 
Ciales; 

2e La femme, pendant la période prénatale 
et la période postnatale pour laquelle elle bé- 
néficie d’une indemnité de l'assurance sociale 
maternité ; 

30 Les victimes d'accidents du travail, pen- 
dant la période d'incapacité temporaire; 

4o Les invalides assurés sociaux, classés 
dans les deuxième et troisième groupes déf- 
nis par l’article 55 de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1915; 

50 Les victimes d'accidents du travail bé- 
néfic'ant d’une rente correspondant à un taux 
égal ou supérieur à 85 p. 100; 

Go Les chômeurs inscrits à un fonds de 
chômage ; 

7e Les titulaires de l'allocation aux vieux 
ou d’une pension de vieillesse au titre d'un 
régime de sécurité sociale. 


Dans ces hypothèses, les intéressés n'ont 
d'autre preuve à fournir que eelle qui résulte 
de leur état. 

La ca'sse compétente, caisse du lieu du tra- 
vail pour les cas visés aux 10, 20, 30, caisse 
du lieu de résidence habituel de l’allocataire 
pour les autres, est tenue de refuser les pres- 
tations aux personnes rentrant dans ces Caté- 
gories et qui, en fait, lui apparaitraient comme 
n'étant pas réellement dans l'impossibilité 
d'exercer une act'vité. En cas de contestation, 
la preuve incombe à caisse qui saisit, alors, 
la commission départementale prévue à l'ar- 
ticle 4 

Art. 7. — Pour déterminer s'il y a activité 
suffisante, en cas d'activités multiples, on con- 
sidère l’ensemble des act'vités exercées par 
l'intéressé, Par ailleurs, l'intéressé ne peut 
recevoir les prestations que d'une seule caisse; 
cet organisme est déterminé en considération 
de l’activité qui procure le principal revenu. 
Lorsque l'une des activés relève du régime 
agricole, il est fait application des articles 3% 
et 38 du règlement d'administration publique. 

Dans le cas où le ou les organismes dont il 
s'agit estiment que les intéressés ne perçoi- 
vent pas un revenu leur permettant des 
moyens normaux d’existence, le versément 
des prestations est suspendu, à charge pour 
l’allocataire d'apporter la preuve contraire, 
dans les conditions prévues à l'arlicie 4 ci- 
dessus, 


CHAPITRE Il 


DOMAINE D'APPLICATION 
DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Art. 8. — Est considérée comme ayant un 
enfant à charge toute personne qui assume, 
d'une manière générale, le logement, la nour- 
riture, l'habillement et l'éducation de cet en- 


le versement des prestations, lorsque l'enfant 
ne vit pas sous le même toit que l'allocalaire, 


Sont considérés comme à charge: 


a) Tous les enfants non salariés de moins 
de quinze ans; 

b) Les enfants salariés de quatorze à quinze 
ans dont le salaire est inférieur à la moitié 
du salaire de base fixé à l'articke 11 de la loi 
du 22 août 196; 

c) Les enfants de quinze à dix-sept ans 
placés en apprentissage dans les conditions 
déterminées par le titre Ier du livre Ier du 
code du travail et le décret du 24 mai 198 
sur l'orientation et la formation profession- 
nelles : 

d) Les enfants poursuivant leurs études au 
delà de l'âge scolaire et jusqu'à l'âge de 
vingt ans. 

HN faut entendre par « poursuites d'études » 
le fait pour d'enfant de fréquenter, pendant 
l'année dite scolaire, un établissement où il 
lui est donné une instruction générale, ou 
technique, ou professionnelle, comportant des 
conditions de travail, d'assiduité, de contrôle, 
de discipline, telles que l'exige nonmaicment 
la préparation de diplômes officiels ou de car- 
rières publiques ou privées, de telles études 
étant incompatibles avec tout emploi sala- 
rié et exclusives d'enseignement par corres- 
pondance. 

Le droit aux prestations pourra cependant 
être maintenu lorsque les intéressés pourront 
prouver, devant la commission prévue à l’ar- 
ticle 4, que fes cours par correspondance sui- 
vis présentent les garanties exigées ci-deseus, 
pour ce qui concerne !a « poursuite d’'éludes », 
et qu'ils se consacrent à icurs études dans des 
conditions telles qu'ils peuvent être considé- 
rés comme de véritables étudiants, 

Les prestations familiales sont maintenues 

endant toutes les périodes de vacances sco- 
aires, y Compris les vacances qui suivent la 
tin de la scolarité. 

En cas d'interruption des études ou d'ap- 
prentissage pour cause de maladie, les pres- 
tations sont maintenues pendant la durée de 
la maladie dans Ja limite d'une année à 
partir de l'interruption; 

e) Les enfants infirmes ou alteints de ma- 
ladies incurables et dans J'impessibilité per- 
manente de se livrer à l'exercice d’une acti- 
vité salariée, jusqu’à l’âge de vingt ans. 

Dans ce cas, il est exigé, avant le premier 
payement au delà de l’âge de quinze ans, la 
production d’un certificat 4tabli par un méde- 
Cin. Par la suite, puisqu'il s’agit d'infirmité 
ou de maladie incurable, et donc d’une im- 
possibilité permanente de travailler, il pourra 
être demandé, seulement, un certificat de vie 
renouvelé chaque année ; i 


,N Les enfants de sexe féminin visés À 
l'article 10, alinéa 2, de la loi du 2 août 
1916, jusqu'à l'âge de vingt ans. 

Les enfants doivent satisfaire aux conditions 
suivantes : 

Etre fille ou sœur de l'allocataire ou de son 
conjoint : 

Se consacrer exclusivement aux travaux mé- 
nagers et à l'éducation d’au moins deux en- 


fants de moins de dix ans à la charge de 
l’allocataire, 


Il faut, en outre, que la mère: 


Ou bien se trouve dans l'obligation d'exer- 
cer une activité professionnelle ; 

Ou bien soit décédé; 

Ou bien ait quitlé le domicile conjugal: 
Ou bien se trouve dans l'impossibilité phy- 
sique, soit de se livrer aux soins du ménage, 
soit d’en assurer la totalité par suite de ma- 
ladie prolongée ou du nombre des enfants 
présents au foyer, 


Art. 9, — [L'allocataire doit résider en 
France (territoire métropolitain). 

Les étrangers, titulaires d'une carte de ré- 
sident temporaire, ne peuvent bénéficier des 
prestations; seuls y sont admis les étrangers 
ayant obtenu une carte de résident ordinaire 
ou de résident privilégié, dont les conditions 
d'attribution sont fixées par les articles 14 
et 18 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 
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Toutefois, bien qu'aucune convention n'ait 
été conclue jusqu'à ce jour, au sujet des lra- 
vailleurs frontaliers, la situation de fait créée 
en faveur des ouvriers frontaliers beiges et 
Juxembourgeois est maintenue. 

Art. 10, — Les enfants doivent également 
résider en France 


Exceptions, 


a) Pour les emants résidant en Algérie on 
dans un territoire re.evant de la France d'ou- 
tre-mmer et dont les parents travaillent dans 
la métropole, dans les conditions prévues par 
J'articie 25 de la loi du 22 août 1946. 

Les intéressés bénéficient des dispositions 
Instituant un régime d'allocations familiales 
en Algérie et dans les territoires d’outre-mer 
es enfants résidant momentané- 
ment hors du terriloire français, soit parce 
qu'ils sont envoyés en “oionie de vacances, 
ou pour cause de traitement, ou invités par 
ingers, par des œuvres charita- 


des payé élrai 
Croix-Rouge, Entr 


bles ide française, etc.}, 
soit parce qu'is résident avec leurs parents 
en tewrriloires ailermands ou auirichiens OCC 
pés. Les preslations versées pour les enfants 
qui résident avec leurs parents en tlerritures 
sont Sur 1e salaire de base 
en vigueur à Strasbourg; 

c) Pour les enfants des frontaliers belges et 
Juxetnbourgeois qui ouvrent droit aux alloca- 
tions fami!ia en ra son de la situalion dé 
fait à laq , est fait sion plus haut 

d, Pour les enfants d'âge scolaire qui se 
trouvent, du fait de leur éloignement, dans 
l'impossibilité de fréquenter les écales pri- 
maires des localités frontières francaises, sous 


réserve de l'avis favorable de l'inspecteur 
d'académie; 

e) Pour les enfants de nationait& française 
qui ef ent un séjour à l'étranger, pour y 
poursuivre leurs études, sous réserve de l’ab- 
servalion des preseriplions générales cancer 
nant les poursuites d'études, 


CHariTRe JL 
RÈGLES RELATIVES AU DÉCOMPTE DES PRESTATIONS 


Art 1. — Les prestations familiales sont, 
dans le département de la Seine, calculées en 
fonction du salaire de base déterminé à l'ar- 
ticle 11 de la loi du 2 août 196. 

En ce qui concerne les autres déparlements, 
elles sont calculées: 

a) Pour période du 1er juillet au 3 dé 
cermbre 1916, sur la base des salaires moyens 
départementaux publiés dans la circulaire dun 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
en date du 6 août 1946 (Journal officiel du 
9 août 1946); 

b) Pour [a période postérieure au fe jan- 
vier 1947, et jusqu'à l'intervention du décret 
prévu à l'article 27 de la loi du 2 août 196, 
elles eont fixées sur les bases déterminées par 
la circulaire conjointe des ministres du tra- 
vail et de :a sécurité sociale et de l’agricul- 
ture en date du 14 janvier 1947 (Journal offi- 
ciel du 15 janvier 1947). 

Le salaire de base à prendre en considéra- 
tion est, aux termes de l’article 22 du règ'e- 
ment d'administration publique du 10 décem- 
bre 1916, celui qui est en vigueur au lieu 
de résidence habituel de la famille ou de la 
personne ayant les enfants à charge, ou au 
siège de l'établissement auquel les enfants 


sont confiés, 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
a'locations de maternité qui doivent être dé- 
terminées en fonction du salaire de base le 
plus élevé en vigueur dans le département 
considéré. 

Dans des cas exceptionnels de dispersion de 
Ja famille, qui sont laissés à l'appréciation 
des caisses, les prestations sont calculées en 
fouction du salaire de base le plus élevé des 
résidences respectives des enfants, 


CHAPITRE IV 
PAYEMENT DES PRESTATIONS 
Organisme à qui incombe le payement. 


Art. 142. — C'est l'organisme dont dépend 
l'allocataire, c’est-à-dire la personne du chef 


qu'elle exerce une activité professionnelle, 
soit qu'elle se trouve dans l'impossibilité 
d'exercer une telle activité. 

Plusieurs personnes pouvant, par leur si- 
tuation, ouvrir droit aux prestations en faveur 
d'un même enfant, les règles de priorité sont 
les suivantes : 

a) Quand il s'agit d'enfants légitimes: 

fo Le père ; 

do La mère, si le père ne remplit pas les 
conditions exigées par la loi; 

3e Si le père et la mère ne rempiissent pas 
les conditions, l’ascendant ou l’ascendante ; 

9 Si ces derniers ne remplissent pas les 
conditions, les frères et les sœurs; 

5e Si ces derniers ne remplissent pas les 
conditions, les oncles et les tantes; 

b) Quand il s’agit d'enfants naturels: 

jo Le père; 

20 La mère; 

3o Le mari, ou subsidiairement la femme, 


| pour les enfants naturels que les époux, ou 


l'un d'eux, auraient eu antérieurement à leur 


union ; 


c) Quand il s'agit d'enfants adoplés: 

fo L'adoplant; 

2o Le conjoint de l’adoptant; 

d) Quand il s'agit d'enfants recueillis : 

La personne qui à la charge etleciive et per- 
mancnte de l'enfant recuelili. 

L'enfant recueilli est celui envers lequel ni 
Vallocataire, ni son conjoint, n'est tenu à 
l'obligation alimentaire et dont la charge de 
l'entretien et de l'éducation est supportée, en 
fait et de manière permanente, par Païloca- 
taire ou son conjoint. 

Lorsqu'un mème enfant est susceptible d'ou- 
vrir droit aux prestations familiales au béné- 
fice de plusieurs personnes, lallocataire est 
celle qui a la charge etfeclive et permanente 


| 
de l'enfant. 


Lorsque l'enfant légitime ou naturel est, 
soit recueilli, soit adopté, l'allocataire est la 
personne qui a recueilli ou adopté cet enfant. 
Pans le cas où cette personne ne remplit pas 
les conditions pour être elle-même alloca- 
taire, le droit aux prestations est ouvert du 
chef de celui des auleurs de l’enfant qui rem- 
plit ces conditions, dans l’ordre de priorité ci- 
dessus défini. 

Pour les allocataires exerçant une activité 
professionnelle, l'organisme payeur 

La caisse d'allocations familiales du lieu du 
{rævail. 

Pour les allocataires n'exerçant pas d’acti- 


| vité professionnelle : 


a) C'est la caisse d’allocations familiales du 
lieu du travail pour: 

40 L'assuré social malade pendant la période 
d'indemnisation ; 

20 La femme, pendant la période pré ou 
postnatale ; 

30 L'accidenté du travail pendant la période 
d'incapacité temporaire ; 

b) C'est la caisse d'allocations familiales du 
licu de résidence pour les catégories énumé- 
rées ci-après : 

Veuves d'allocataires ou veuves assimilées; 

Femmes seules; 

Invalides assurés sociaux 

Accidentés du travail bénéficiant d’une 
rente au moins égale à 85 p. 100; 

Chômeurs inserits à un fonds de chômage; 

Titulaires de l'allocation aux vieux ou d’une 
pension de vieillesse au titre d’un régime de 
sécurité sociale. 


A qui le payement des prestations 
doit ètre effectué. 


Art. 13. — C'est la personne physique ou 
morale à qui la loi prescrit d'effectuer le 
payement matériel des prestations. 


En règle générale, l’aliscalaire et l’attribu- 
taire sont confondus, pour la simple raison 
que l'allocataire est, le plus souvent, la per- 
sonne qui a la charge et la garde effectives 
et permanentes de l'enfant. 

Toutefois, cette règle comporte des excep- 
tions prévues aux articles 14, 15, 16, 17 et 18 


e laquelle les allocations sont dues soi suivants. 
1 


Déchéance de la puissance paternelle. 


Art. 14. — Les prestations familiales sont 
versées à la personne qui s'est vu confier, 
dans les termes de la loi du 24 juillet 1880, 
la garde de l’enfant. 

C’est ainsi que les personnes morales de 
droit public ou de droit privé (institutions 
charitables ou services de l’assistance à l’en- 
tance, elc.) peuvent, bien qu’elles ne puis- 
sent être elles-mêmes ailocataires, percevoir 
les prestations familiales. 


Tutelle aux allocations familiales. 


Art, 45. — L'article 9 (8 3) de la loi dn 
22 août 19416 dispose que « dans le cas où 
les enfants ouvrant droit aux allocations fami- 
liales sont élevés dans des conditions d’ali- 
mentation, de logement et d'hygiène manifes- 
tement défectueuses, ou lorsque le montant 
des allocations n’est pas employé dans l'intérêt 
des enfants, le versement des allocations peut, 
en tout ou en partie, être cflectué, non au 
chef de famille alloeataire,.mais à une per- 
sonne physique ou morale qualifiée dite « tu- 
teur aux allocations familiales ». 


Enfant confié à des tiers. 


Art. 16. — Lorsque l'enfant est conflé pen- 
dant une certaine durée, soit par ses parents 
ou par son tuteur, Soit par décision adminis 
tralive ou judiciaire, à un service public, à 
une institution privée, à un particulier, l'allo- 
calaire demeure la personne du chef de la- 
quelle les prestations sont dues, diseriminée 
suivant l'ordre de priorité établi ci-dessus, 
l'attribulaire étant le service public, l’institu- 
tion privée ou le particulier auquel a été 
confié l'enfant, 


En cas de divorce. 


Art. 17. — Rien que le lien matrimonta} 
Soit rompu, Fobligation alimentaire subsiste 
E la règle de priorité du père doit être main- 
enue. 


A. — Aucune naissance n'est survenue à la 
suite du divorce: 

4° Un seul des ex-conjoints assure la garde 
des enfants: 


a) S'il est allocataire, il perçoit les presta- 
tions de son chef et de Forganisme dont il 
relève ; 

b) S'il n’est pas allocataire, fl perçoit les 
prestalions du chef de son conjoint allocataire 
et de l'organisme dont ce dernier re!'ève; 


20 La garde des enfants est partagée entre 
les conjoints : 


a) Un seu! des ex-conjoints est allocataire: 
l'organisme débiteur est celui de l’ex-conjoint 
allocataire. Les attributaires sont les deux 
ex-cenjoints, et il est fait masse de tous Îles 
enfants pour le décompte des prestations, 
celles-ci étant versées aux attributaires au 
prorata du nombre d'enfants dont ils ont la 
garde ; 

b) Les deux ex-conjoints sont allocataires: 
un seul organisme est débiteur, celui dont 
relève le père. Les attributaires sont les deux 
ex-conjoints, et il est fait masse de tous les 
enfants pour le décompte des prestations. Cha- 
cun des ex-conjoints recoit directement les 
prestations pour les enfants dont il a la garde, 
au prorata du nombre de ces enfants. 


B. — Un ou plusieurs enfants sont nés à 
la suite du divorce: 


La naissance, après le divorce, d'un nouvel 
enfant concrétise l’existence de deux foyers 
séparés; en conséquence, il n’est pas fait 
masse des enfants nés du premier mariage. 
Les ex-conjoints sont considérés comme fer- 
mant deux foyers distinets: 


a) Les ex-conjoints sont tous deux aloea 
aires: ils percoivent les prestations en fonc- 
tion des enfants vivant à leur foyer, le père, 
de l'organisme dont ji relève, la mère, soit du 
chef de son travail, soit du chef du travail 
de son concubin. soit de son chef au titre 
de femme seule; 
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b) Si un seul des ex-conjoints est alloca- 
taire, seul il bénéficie des prestations pour 
tous les enfants vivant à son foyer. 

Pour l'octroi de l'allocation de salaire uni- 
que, il est fait application des mêmes règles 
que celles qui viennent d’être précisées pour 
les allocations familiales, mais conformément 
aux dispositions de l’article 24 du règlement 
d'administration publique du 10 décembre 196, 
l'allocation de salaire unique n'esl due que 
si celui des ex-conjoints, qui a la garde du 
ou des enfants, exerce une activité salarice. 


En cas de séparation de corps, de fait, 
ou d'instance en divorce. 


Art. 148. — A. — Aucune naissance n'est 
survenue à la suite de cette séparation: 

Même solution que pour l’article 17 ($ A) 
du divorce. 


B. — A la suite de la séparation ou de l’ins- 
tance en divorce, un ou plusieurs enfants sont 
nés d'un concubinage : 

Premier cas. — Un seul conjoint, le pére, 
a des enfants d'un concubinage : 

a) Le père, seul, est allocataire et a la 
charge des enfants nés de son mariage, aux- 
quels s'ajoutent les enfants nés de son con- 
cubinage. Même règle que précédemment, 
mais pour le calcul des prestations, il est fait 
masse des enfants nés des deux lits; 

b) Partage d'enfants: 

4o Un seul des conjoints est allocataire. I 
bénéficie des prestations de son chef auprès 
de l’organisme dont il relève, pour tons les 
enfants vivant à son foyer. L'autre conjoint 
perçoit les prestalions du chef de l'alloca- 
taire, au prorata du nombre d'enfants dont il 
a la garde; 

20 Les deux conjoints peuvent être tous deux 
allocataires. Le père et la mère perçoivent les 
prestations de l'organisme dont relève le père, 
pes l'ensemble des enfants dont ils assurent 
a garde. La mère, bien qu'allocalaire, conti- 
nue à percevoir les prestations du chef de son 
mari, au prorata du nombre d'enfants dont 
elle a la garde. 


Deuxième cas. — Les deux conjoints séparés 
ont chacun un ou plusieurs enfants d'un 
concubinage : 


Hs doivent être considérés comme formant 
deux ménages distincts et touchent les pres- 
lations en fonction du nombre d'enfants dont 
ils ont la garde, le mari auprès de l'orga- 
nisine dont il relève, la fernme, soit de son 
chef, soit du chef de son concubin. 

Pour l'allocation de salaire uhique, et con- 
formément à l'article 24 du règlement d’ad- 
ministralion publique du 10 décembre 1946, 
I convient de rappeler que l'allocation de 
salaire unique est due, même st les époux 
exercent {ous deux une activité profession- 
nelle. Elle n'est due toutefois, dans ce cas, 
que si l’activité du conjoint ayant la charge 
du ou des enfants est salariée. 


Art. 19. — Tes chefs de famille attribu- 
aires doivent à la caisse d’alloca- 
UÜons familiales la justification de leur situa- 
tion de famille: 


Soit par le'livret de famille complété par 
un certificat de vie, de date récente, des en- 
fants qui y sont inscrits; 

Soit, à défaut du livret de famille, par des 
bulletins de naissance des enfants, auxquels 
est joint un certificat de vie, de date récente, 
des enfants désignés par les bulletins. 


Art, 20. — Les allributaires sont tenus de 
Signaler, sans délai, à la caisse, les modif- 
Calions survenues dans leur situation de fa- 
Mille, Ces modifications sont contrôlées par 
la caisse, soit par la production des livrets 
de famille, soit par des bulletins de décès ou 
de naissance. 

Les constatations de naissance doivent tou- 
jours être accompagnées d'un certificat de 
vie élabli, au plus tôt, trente jours après la 
naissance de l’enfant. 


Art. 21 — Dans le cas où les allocations 
familiales sont attribuées pour d’autres en- 
fants que ceux de l’attributaire, tels des en- 
fants recueillis ou adoptés, toutes justifica- 


tions demandées par la caisse doivent luf être 
fournies, comme par exemple pièces d'état 
civil et extraits de jugement. La ca : 
réserve alors le droit de pronéder à toute 
enquèle qu'elle juge nécessaire, 


isse 


V 
CUMULS 
art, 22 — I peut y avoir € ul Jorsqu'un 
aliocataire peut prétend soit du chef « 
sn activilé, soit de tout autre chef sions, 
relraites, etc.) à pusieurs suppléments farmi- 


tant 
de nacre: 


jo Cas où une personne exerce une activilt 
prolessio je et peut prêt d'autre part, 
aux majorations d'al:0ca Pensions 
visées par l'articke 26 de la loi 4046. 
Ta caisse dont relève 1] lu chef 


de son aclivité verse presta- 
tions familiales dues, et, dau \déce oi 
ces prestations sont inféri ma jora- 


lions d'allocations ou d? pensirns auxquelles 
peut, par ailleurs, prétendre, les orga- 
nisines chargés de leur payement lui versent 
la différence ; 

90 Titulaires de pensions à ce titre, 
bénéficier des preslations famiiales et, pour 
les mêmes enfants, des majoralions aux allo- 
cations de chômage, aux allocations aux réfu- 
giés-ou aux aïocalions milita res; il convient 
d'appliquer, à partir du 4e 1496, une 
rège différente de celte qui élait indiquée 
par l'instruclion du % jui'ot 4956 (Journal 
ofliciel des {er et 6 août 1916). La co'lectivité 
chargée du payement de la pension verse 
l'intégralité prestations familiales; les 
organismes à q'i incombe je payement des 
majorations aux allocations de chomage ou 
akocations aux réfugiés ou al'ocal'ons anili- 
taires ne versent, le cas échéant, qu'une 
indemnité diMérenlieile si ces dernières majo- 
rations sont plus élevées; 

3o Tiluiaires de piusieurs pensions, pouvant 
bénéficier de plusieurs majorations au titre 
des mêmes enfants. 

Il convient d'appliquer sams modification les 
dispositions de l'instruction du 24 juillet 1946, 
chapitre 11, section À (4%); 

jo Veuve d'un agent pouvant, d'une part, 
comme veuve et comme titulaire de pension, 
d'autre part, au titre de son activité profes- 
sionnelle, bénéficier des prestations. 

La caisse dont relève l’inléressée du chef 
de son activité paye les prestations, l'orga- 
nisMe qui empoyait son mari ne versant, 
le cas échéant, qu'une indemnité différen- 
tielle ; 

5o Veuves de guerre exerçant une activité 
profess'onnelle : les preslalions familiales dues 
au titre de l’activité sont versées par priorité; 

Go Veuves des victimes civiles de la guerre 
exercant une activilé professionnelle: même 
solution que précédemment, même dans ke 
cas où le mari étant décédé sur les lieux du 
travail, elles pourraicnt prétendre aux pres- 
tations du chef de leur mari décédé; 

Cumuls d'emploi: 

a) Personnes et agents de l'Etat pouvant, au 
titre de plusieurs activités, prélendre aux 
prestations familiales. 

L'organisme qui doit supporter le payement 
des prestations est celui dont l'intéressé re- 
lève du chef de sa rémuntralion principale; 

b) Cas d’un salarié qui possède par ailleurs 
la quaïité de travailleur indépendant: même 
solution ; 

€) Les agents dont la rémunération est, 
partie à la charge de l'Etat, partie à la charge 
d'une collectivité. ou d'un organisme privé 
(cas 4es professeurs des facullés et des écoles 
de médecine et professeurs des conserva- 
toires). 

Les prestations sont versées par l'Etat ou 
les collectivilés locales dès l'instant ” ces 
agents reçoivent de l’administraton dont 
relèvent un traitement au moins égal au trai- 
tement minimum d’un fonctionnaire. 

Art. 93. — Est passible d’une amende de 
4.900 à 21.000 F quiconque se rend coupable 
de fraudes ou de fausses déciaralions pour 
obtenir ou tenter de faire obtenir des pres- 
tations qui ne sont pas dues, sans préjudice 
des peines résultant de l'apnlication d'autres 
lois s’il y échet. à 
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rieunes au dépôt de la dernande qui sera 
présentée ; 


90 Par contre, lorsqu'il s'agit de prestations 
familiales paur sque:les le droit de j'alo- 
cataire ne s'ouvre qu’à nne dale déterminée 


(allocation de maternité), cette prescription 
de deux ans signifie que l’action de l'alora- 
lion qui serait introduite plus de deux ans 
après l'ouverture du droit ne serail plus rece- 
vable. 


TITRE MH 
Règles spéciales à chacune des prestations. 
ler 
ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 


Art. %, — Les allofations de maternité sont 
attribuées à la naissance, survenue en France, 
de chaque enfant de natinalité française, né 
viable et légitime ou reconnu, 


Conditions d'attribution. 


art %6. — go La naissance doit avoir lieu 
en france, 

Exceptions: 

a) Pour les enfants dont la mère réside 
dans un département frontière et qui accou- 
che en pays étranger limitrophe, à condition: 

jo Que les parents aient un domicile légal 
en France, tant au moment de la na'ssance 
que lors du payement de la deuxième fraction 
de la prime; 

9% Que la mère et l'enfant n'effectuent pas, 
en territoire étranger, un séjour supérieur 
un mois; 

3o Que l'enfant oonserve la nationalité fran. 
çaise ; 

b) Pour les enfants français nés en terri- 
toires allemand ou autrichien occupés par les 
autorités françaises 


9% Les enfants doivent être: 


a) Francais. La condition de nationalité À 
titre définitif n'est plus exigée; il s'ensuit 
que les enfants qui conservent un droit d'op- 
tion à leur majurité ouvrent droit au béné- 
fice de l'allocation de maternité; 

b) Légilimes ou reconnus. 


Le lien de filiation maternelle doit être léga- 

Jement établi. L'établissement de ce 
our les enfants nalurels, résulte, soit de 
la reconnaissance de la mère, soit d'une 
action en déclaration judiciaire de matez- 
nité : 

c) Viables. 

L'enfant est présumé viable lorsque s0n 
nom figure sur le registre des naissances; à 
défaut de cette présomption, la preuve de 
viabilité peut être faite à l'aide d'un certificat 
médical émanant du médecin ou de la sage- 
femme qui a procédé à l'accouchement et 
transmis à l'organisme payeur, dans Je mois 
suivant l'accouchement, Tout enfant qui ne 
figure pas sur le registre des naissances doit 
figurer sur le registre des décès el, en ce 
cas, est présumé mort-né. 

Ce mode de preuve permet, soit le report 

révu au deuxième alinéa de l'article 5 de 
a loi du 22 août 19%6, soit d'ouvrir un nou- 
veau délai pour une maternité future. 


| | 
| | 
| 
t, | 
| 
1- | 
| 
| 
| | | | 
| | 
| | 
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Lorsque le premier enfant n'est pas né 
viable, l'allocation (au taux prévu pour la 
première naissance) est reportée sur le se- 
cond enfant né viable, si cette seconde nais- 
sance a heu dans les deux années qui sui- 
vent Ja première. Ce report n’est pas possiMe 
lorsque le second enfant n'étant pas né via- 
Be, le troisème enfant maît viable dans 
les deux annees qui suivent la seconde nais- 
sance. 


Art, %7. — Pour les premières naissances 
légitimes, l'enfant doit, pour ouvrir droit à 
Yallocation de maternité, naîlre dans les deux 
ans suivant la date de célébration du mariage 
de parents. L'allocation est également due 
si, ce délai élant dépassé, la mère n'a pas 
alteint l'âge de vingt-cinq ans à la naissance 
de l'enfant. 

L'enfant naturel reconnu par sa mère doit 
naître avant que ceMe<i n'ait alïeint vingt- 
cinq ans pour ouvrir droit à l'allocation de 
première maternité. 


Art, 2%. — Les naissances autres que la 
première doivent se produire dans les trois 
ans de la précédente maternité, pour ouvrir 
droit au bénéfice de l'allocation de maternité, 

Par maternité, fl faut entendre toule inter- 
ruplion de la grossesse intervenue après la fin 
du sixième mois de gestation. 


Art, 29 Tout enfant, premier né dans les 
deux ans d'un mariage, es! considéré comme 
premier enfant, quel que soit sin ran 


[14 

Art, 90, — L'âge de vingt-cinq ans de Ja 
femme, comme les dé'ais de deux ans ou trois 
ans séparant Ja naïssance du mariage ou de 
la précédente maternité, peuvent être reculés 
dans les conditions fixées par l'ordonnance 
du 2 octobre 1%6 lorsque l'un des conjoints 
s'est trouvé dans l’une des situations sui- 
vantes : 

A été mobilisé; 

A contracté un engagement volontaire dans 
d'armée française à l'excusion des unités dé- 
perlant de l'autorité de ou dans une 
année alliée au cours des hostilités; 

A été détenu ou maintenu en détention en 
France ou déporté à l'élranger pour des mo- 
tifs d'ondre politique ou militaire sur l'ordre 
de l'ennemi ou de l'autorité de fait; 

A quitté son domicile pour parliciper à 
l'action d'une organisation de résistance ; 

Est parti travailler au profit de l'ennemi 
dans des conditions exclusives de toute inten- 
Hion réelle de participer à l'effort €: guerre 
de celui-ci. 

Cette prolongation est accordée à la famille 
légitime gi le mariage est antérieur à l’enga- 
rement, à la mobilisation, à la déportation, 

la détention ou à l'absence du mari, excep- 
tion faite pour les mariages célébrés par pro- 
curation. 


Les parents naturels dont la eohabitation 
notoire et permanente a été interrompue par 
un des événements ci-dessus visés peuvent 
se prévaloir des dispositions précédentes à 
condition que : 

La filiation paternelle soit légalement éta- 
blie s'il s'agit d'une première naissance; 

20 Une même filiation paternelle soit Jéga- 
tement établie pour l'enfant né avant la 
séparation et pour l'enfant né après la reprise 
de la vie commune, s’il s’agit d'une naissance 
autre que la première, 


L'échéance des vingt-cinq ans de la mère 
ou l'expiration du délai de trois ans ne peut 
être antérieure à l'engagement, à la détention 
ou à l'absence du mari, 


Taux des allocations. 


Art, 1. — Le taux des allocations de mater- 
nité pour une première naissance est 
à trois f3is le salaire mensuel de base le plus 
du départément de résidence, c'est-à- 
dire, soit Le salaire mensuel moyen urbain, 
sait, dans les départemenis à localités sur- 
classées, le salaire mensuel moyen applicable 
dans ces localités, sous réserve des disposi- 
Lions à intervenir en application de l'article 41 
de da loi du 2 août 196. 

Pour les naissances postérieures: deux fois 
le même salaire. 


En cas de naissances gémellaires ou mul- 
tiples : chaque naissance est considérée 
comme une maternité distincte. 

En conséquence: 

Pour une première naissance double surve- 
nant dans les conditions requises, lallora- 
tion est égale à cinq fois (3+2) le salaire 
moyen mensuel départemental. 

Pour des naissances gémellaires autres 
que la première, quatre fois (242). 

Pour des naissances gémellaires survenant 
plus de trois ans après une précédente ma- 
lernité ou plus de deux ans après le mariage : 
deux fois. 

Lorsque Jun des jumeaux décède avant 
l'expiration du sixième mois, époque à la- 
quelle doit étre normalement versé le solde 
de l'allocation de maternité, Ja moitié de 
ce solde est attribuée pour l'enfant survivant. 


Payement des allocations. 


Art. 22, — L'allocation est payable en deux 
fractions égales, l'une à la naissance ou im- 
médiatement après la demande si elle est 
postérieure, l'autre à l'expiration du sixième 
mois qui suit la naissance, à la condition que 
l'enfant soit encore vivant à cette date et 
à la charge de ses parents. 

En cas de décès de l'enfant avant l’âge de 
six mois, l& payement de la première frac- 
tion de l'allocation est définilivement acqus 
aux bénéficiaires. La seconde fracl'on ne 
peut, en aucun €as, êlre reportée sur un 
deuxième enfant 

De même, dans le cas où l'enfant est, 
avant l’âge de six mois, confié à un tiers, par 
décision administrative ou judiciaire, 
deuxième fraction de Ja prime est supprimée. 

Art. 33. — L'allocation est incessible; elle 
n'est saisissabie qu’en vue d'assurer paye- 
ment des dépenses failes dans l'intérêt exclu- 
sif de l'enfant, soit avant, soit après la nais- 
sance de l'enfant. 

Art. 34. — Pour le payement des allocations 
de maternité en cas de ménages üilégitimes, 
il convient de distinguer: 

a) Lorsque l'enfant est reconnu par son 
ère et par sa mère: l'allocation est versée 

la mère; 

: Lorsque l’enfant est reconnu par la mère 
seulement: l'allocation est versée à la mère; 

c) Lorsque l'enfant est reconnu par le père 
seulement: pas d'allocation. Toulefois, et à 
litre exceptionnel, dans le cas où la mère 
décéderait dans les trois jours de l’accouche- 
ment sans avoir eu le temps de reconnaitre 
son enfant, le père pourra percevoir l’allo- 
cation de maternité, à condition d'établir la 
filiation maternelle de l'enfant. 


Art. 35. — Pour la détermination de l’or- 
anisme débiteur de l'allocation de maternité, 
a situation des bénéficiaires éventuels de 
cette ailocation est appréciée au jour de la 
naissance de l'enfant. 

La caisse d'allocations familiales compé- 
tente est celle dont relève le père ou la mère 
au jour de la naissance de l'enfant. 

Aucune difficulté ne peut survenir pour les 
enfants légitimes. Pour les enfants naturels, 
les règles suivantes sont applicables : 

a) Lorsque l'enfant est reconnu par son 
père et par sa mère: la caisse compétente 
_ celle du père ou, à défaut, celle de la 
mère ; 

b) Lorsque l'enfant est reconnu par sa 
mère seulement: la caisse compélente est 
celle dont la mère relève; 

c) Lorsque l'enfant est reconnu par le père 
seulement: le père louche l'allocation de la 
caisse dont il relevait normalement (cas 
prévu dans le troisième alinéa de l’article 34 
susvisé). 


CHAPITRE II 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
Conditions d'attribution. 


Art. 36. — Les conditions d'attribution ont 
essentiellement trait aux enfants; ceux-ci doi- 
vent remplir trois conditions: 

a) Etre à la charge effective et permanente 
des bénéficiaires, quel que soit leur lien de 
parenté avec ces derniers; 


b) Etre au moins deux à la charge du même 
bénéficiaire ; 

c) Ne pas avoir dépassé les limites d’âge 
En par l’article 10 de la loi du 22 août 

16. 


Taux des allocations. 


Art. 37. — Les allocations sont calculées 
sur la base du salaire moyen mensuel dépar- 
tementai applicable au lieu de résidence habi- 
tuel de la famille. 

Les taux sont les suivants à compter du 
{er juiliet 1946: 

20 p. 100 pour deux enfants à charge. 

30 p. 100 pour le troisième. 

30 p. 100 pour chacun des suivants. 


Modalités de payement. 


Art. 38. — Les allocations sont payables 
par mois et à terme échu. 

Lorsque, dans la situation des allocataires 
ou celle des enfants, survient un changement 
de nalure à modifier le inontant des alloca- 
lions, ka totalité de celles-ci est due pour k 
ruois en cours. 

Pour les personnes qui, accomplissant un 
travail réguler et compet, sont entrées en 
service aucours d’un mois, les allocations sont 
décomptées à partir du jour de leur entrée, 
à raison d’un vingt-cinquième par jour ou- 
ht du montant mensuel desdites alloca- 
ions. 


ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE 


Conditions d'attribution. 


Art. 39 — Seuls, peuvent prétendre au 
bénéfice de cette allocation, les salariés, les 
veuves de salariés, à l’exelusion des em- 
ployeurs, des travailleurs indépendants et des 
femmes seules n’exerçant pas d’aclivité pro- 
fessionnelle salariée. 

Les allocataires doivent: 


4° Exercer effectivement une activité pro- 
fessionnelle salariée. 


Toutefois, l'allocation de salaire unique est 
accordée à certaines catégories de personnes 
n'exerçant pas d'activité. 

Veuves d’allocataires salariés. 

Personnes se trouvant dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle à la 
suite de l'interruplion définitive ou tempo- 
raire d’une activité salariée; 

20 Avoir au moins un enfant à charge. 

Exception: 

Pour les jeunes ménages sans enfant, dans 
les conditions prévues par la loi du 17 no- 
vembre 191, prorogée en dernier leu par 
la loi du 28 février 1947 jusqu’au 29 février 
1948 ; 

3e Ne hénéficier que d'un seul revenu pro- 
fessionnel. 

Toutefois, l'allocation est maintenue dans 
tous les cas où l’un des conjoints bénéficie 
au total de ressources inférieures au tiers 
du salaire moyen mensuel départemental affé- 
rent à la résidence du ménage. 

Les règles de revenu professionnel unique 
s'appliquent avec la même rigueur, tant à 
l'égard des unions légilimes que des unions 
illégilimes. 

Les pensions et retraites sont considérées 
comme un revenu professionnel, à l’excep- 
tion des pensions, de guerre des lis des 31 
mars 4919 et 24 juin 1919 et des textes sub- 
séquents qui ont un caractère de réparation. 


Art. 40. — Les veuves d’allocataires conti- 
nuent à percevoir l'allocation de salaire uni- 
que du chef de leur mari décédé. Par contre, 
les femmes seules, au sens de l’article 5 du 
règlement d'administration du 10 dé- 
cembre 1916, n’ont pas droit à l'allocation de 
salaire unique. 


Art. 41. — Pour que les enfants puissent 
ouvrir droit an bénéfice de l'allocation de sa- 
laire unique, il n'est plus nécessaire, depuis 
le 1er juillet 1946, qu'ils aient Ja nationalité 
française 


+ 
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Par ailleurs, les enfants naturels recueillis, 
edoptés, y ouvrent droit comme les enfants 
légitimes. 

Enfin, les enfants ne doivent pas avoir dé- 

assé les âges limites prévus pour l'atiribu- 
ion des allocations familiales. 

Toutefois, l’enfant unique de plus de cinq 
ans, qui n’est pas à la charge d'un allocataire 
isolé en assumant seul l'entretien effectif ou 
de l'allocalaire dont le conjoint, malade ou 
infirme, n'a pas les revenus nécessaires pour 
assurer l'entretien de l'enfant, n'ouvre droit 
qu'à un taux réduit. 


Taux. 


Art. 42. — L'allocation est calculée sur la 
base du salaire moyen mensuel départemen- 
tal applicable au lieu de résidence habituel 
de la famille. 


Les taux sont les suivants: 

20 p. 100-pour un enfant unique de moins 
de cinq ans. 

Celte condition d'âge est modifiée, et la 
durée pendant laquelle lenfant ouvre droit 
à celte allocation est prolongée en faveur des 
bénéficiaires qui ont été mobilisés ou qui se 
sont trouvés dans l’une des situations pré- 
vues par l'ordonnance du 2 octobre 1915, d'une 


durée égale à celle de la mobilisation, de la 


détention, de la déportation ou de l'absence 
qui été imposée 

20 p. 100 pour un enfant unique à partir 
de cinq ans, à la charge, soit d’un alloca- 
taire salarié qui en assume seul l'entretien 


effectif, soit d’un allocataire dont le conjoint ! 


malade ou infirme n'a pas les revenus néces- 
saires pour assumer l'entretien de cet enfant. 


Dans le cas d'union illégitime de l’un ou 
l'autre des parents, il y a lieu de ramener le 
taux de 20 p. 100 à 10 100 pour éviter de 
donner aux ménages irréguliers des avantages 
supérieurs à ceux consentis aux iménages lé- 
gitimes ; 


20 p. 100 pour un enfant d’une famille de | 
deux ou plusieurs enfants qui reste le der- ! 
nier à charge, soit par suite du décès, soit | 
par suite d’un dépassement de la limite d'âge ! 


des autres enfanis; 


10 p. 100 pour un enfant unique à charge 
à partir de cinq ans n’ouvrant pas droit à 
l'allocation au taux de 20 p. 100 dans les 
conditions ci-dessus prévues. 


Jusqu'au {er juillet 1946, l'allocation n’était, 
en Ce Cas, servie que jusqu'au moment où 
l'enfant avait atteint l'âge de quinze ans. 
Désormais, elle peut être accordée tant que 
l'enfant n'a pas dépassé les limites d'âges pré- 
vues pour l'attribution des allocalions fami- 
liales ; 

40 p. 100 pour deux enfants à charge; 

50 p. 100 pour trois enfants à charge. 


Modalités de payement. 


Art. 43. — Môme règle que pour les alloca- 
tions familiales (art. 38 susvisé). 


CHAPITRE IV 
ALLOCATIONS PRÉNATALES 


Art. 4%. — Les articles 14, 15 et 146 de la loi 
du 22 août 1946 ont institué des allocations 
prénatales qui consistent dans l'attribution, en 
cas de grossesse, des allocations familiales et 
de salaire unique, en tenant compte de l’en- 
fant conçu comme s’il était déjà né. 


Conditions d'attribution. 


Art. 45, — Les personnes susceptibles d’y 
prétendre sont: 


4° Toute femme en état de grossesse, qui, 
après la naissance, aura droit aux allocations 
familiales ou à l'allocation de salaire unique, 
et dont le conjoint ou le concubin exerce une 
activité professionnelle; 

2° Toute femme en état de grossesse qui 
exerce une activité gr et dont le 


conjoint ou le concubin exerce également une 
activité; 


e Toute femme de travailleur indépendant, 

en élat de grossesse, qui ne percevra pas 

| d'allocations familiales ou de salaire unique à 
la naissance de l'enfant: 

4o Toute femme seule, n'’exerçcant aucune 
activité professionnelle, assumant la charge 
d’un enfant et enceinte d'un second; 

5° Une femme seule, en état de grossesse 
pour la première fois, ne peut bénéficier des 
| allocations prénalales que si elle exerce une 
activité professionnelle ou est en mesure de 
jusüfier de l'impossibilité d'exercer une telle 
activité. 

Dans le cas ‘où cette femme vit en concu- 
binage et ne travaille pas, lesdites prestations 
pourront lui être versées du chef de l'activité 
du concubin, à condition que celui-ci procède 
à une reconnaissance anticipée, ou, à défaut, 
justifie de concubinage notoire (cohabitation 
permanente). 


Formalités à remplir. 


Art. 46. — L'intéressée doit: 


4e Fournir une déclaration de grossesse qui 
lui permettra d'obtenir le carnet de maternité 
visé à l’article 26 du règlement d'administra- 
tion publique du 10 décembre 196; 
| 2o Subir les examens prénalaux prévus par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 sur la pro- 
tection maternelle et infantile. 


| Dans le cas où la mère n'a pu, par suite 


de force majeure, subir un des examens pré- 
nataux prévus à l’article 145 de la loi du 
29 août 1946, il appartient au conseil d’admi- 
nistralion de la caisse de se prononcer sur 
les droits de l'inléressée, sur avis conforme 
du directeur départemental de la santé, 


Taux. 


Art. 47. — a) Lorsque le ménage assume 
déjà la charge d’un ou de plusieurs enfants, 
l'enfant ouvre droit aux allocations au taux 
correspondant à son rang; 

b) Pour le ménage où les conjoints exer- 
cent tous deux une activité professionnelle, 
et dont la femme attend son premier enfant: 
20 p. 100 durant les mois de grossesse. 

A la naissance de l'enfant, les parents n’ou 
vrent plus droit au bénélice des prestations 
familiales, car il n'y a qu'un seul enfant el 
les deux conjoints travaillent. 

Pour le deuxième enfant, allocation préna- 
tale: 20 p. 100; après la naissance: 20 p. 100 
{allocations familiales), le ménage ayant deux 
enfants à charge; 

c) Pour la femme seule ne travaillant pas, 
ayant un enfant et enceinte d’un second: 
20 p. 100; 

d) En cas de naissance gémellaire, un ra 
pel n'est effectué pour la durée de la période 
de grossesse que si l’un des époux seulement 
exerce une activilé professionnelle. 

Ce rappel est de 40 p. 100 au titre de Y'allo- 
PA: de salaire unique due pour deux en- 
ants. 


Art. 48. — En cas de changement d'activité 
au cours des mois de grossesse, et par suite 
de changement de caisse, l'organisme débi- 
teur des prestations est, en tout état de cause, 
la caisse dont relève, soit l'intéressé, soit son 
conjoint au moment des examens. prénataux. 

Cet organisme prendra en charge les 1een- 
sualités correspondantes depuis le précédent 
examen. 


Art. 49. — En cas de modification survenant 
dans le nombre d'enfants à charge d’une 
même famille, par suite, soit de limite d’âge 
atteinte, soit de décès, soit d'adoption d’un 
enfant, le taux des allocations prénatales est 
modifié avec effet du premier jour du mois 
suivant, 


Art. 50. — Le payement des allocations pré- 
natales s'effectue au vu de la justification des 
examens prénataux consignés sur le carnet de 
maternité. 


Art. 5. — La déclaration de grossesse doit 
être faite: 

Dans le cas où les deux conjoints ou les 
deux concubins travaillent, à la caisse ou à 
\ l'organisme dont relève le inari ou le concu- 
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bin, ainsi que dans le cas où, seul, le conjoint 
ou le concubin travaille. 


Dans le cas où, seule, la femme travaille, 
à la caisse ou à l'organisme dont elle relèy 


Cuavrrme Ÿ 


ÉTAPLISSEMENT DES DROITS DES ALLOCATAIRES 


Art. 92, — Pour effectuer le service des pres 
lalions familiales, la caisse d'allocations farmi- 
liales fait remplir à chaque allocataire se 


trouvant dans les condilions vouiues pour bé 
nélicier des prestations et ne relevant pas 
encore d'une caisse d'allocations familiales, 
une déclaration contenant loules les indica- 
lions nécessaires au service des prestations. 


Art. 53, — Le chef de famille prend l'enga- 
gement d'informer la caisse de toutes modifi- 
cations qui pourraient ultérieurement interve- 


unir dans sa famille et en modifier ainsi la 
composition telle qu'il l'a indiquée à la caisse 
sur sa déclaralion première, 


Art. 54. — Les prestations familiales ne peu- 
vent être cumulées au profit des môûômes en- 
fants. Lorsque deux conjoints sont inscrits à 
deux caisses d'allocations familiales différen- 
tes, la charge et le payement de ces presta- 
tions incombent à la caisse du père. 


Art. 55. — Pour l'établissement de toute de- 
mande de prestalion, l'alloeataire doit présen- 
ter À l'organisme dont il relève, aux fins de 
vérification, les pièces justificatives de son 
état civil et de celui de ses enfants. 


L'état civil des intéressés est normalement 
établi par la présentation du livret de famille 
complété par un cerlilicat de vie de date ré- 
cente des enfants, ou, à défaut du livret de 
famille, par des bulletins de naissance des 
enfants, auxquels est joint un certificat de 
vie de date récente des enfants désignés par 
les bulletins. Les certificats de vie ne peuvent 
servir que comme justification de l'existence 
des enfants à une date déterminée. 


Dans le cas où un allocataire invoque les 
charges de paternité naturelle, il doit apporter 
la preuve de la reconnaissance légale qu’il à 
faile du ou des enfants pour lesquels il de- 
mande le bénéfice des prestations pour chur- 
ges de famille, 


Art. 56. — Pour l'octroi de l'allocation de 
salaire unique, la caisse d'allocations farnilia- 
les doit faire remplir à l'ayant droit une dé- 
claralion contenant toutes les indications né- 
cessaires et par laquelle ce dernier s'engage 
à aviser immédiatement la caisse si son 
conjoint ou sa compagne venait à occuper un 
emploi salarié ou une activité professionnelle 
quelconque. 


Art. 57. — Pour bénéficier de l'allocalion de 
maternité, l'allocalaire doit adresser une de- 
mande à la caisse d'allocations fainiliales dont 
il relève, demande effectuée sur papier libre 
et atcompagnée d'un bulletin de naissance 
de l'enfant. Toutefois, dans le cas où la caisse 
a assuré le versement des allocations préna- 
tales, cette demande n'est pas nécessaire et 
l'allocation de maternité est attribuée au vu 
d'un certificat de naissance de l'enfant. 


Dans le cas où une allocataire sollicite le 
bénéfice d'une allocation de maternité, il lui 
appartient d'apporter la preuve de la filiation 
maternelle, par la production d'un extrait de 
naissance de son enfant. 


Art. 58, — Pour bénéficier des allocations 
prénatales, les allocataires assurés sociaux 
doivent fournir une déclaration de grossesse. 


Les allocataires non assurés sociaux doivent 
demander à la caisse d'allocations familiales 
de leur résidence le carnet de maternité spé- 
cial délivré aux non assurés sociaux. 


Le payement des allocations prénatales est 
effectué dès que l'organisme d'allocations fa- 
miliales a reçu les volets du carnet de ma- 
ternité justifiant que les examens prénataux 
prévus par l'ordonnance du 2 novembre 1945 
ont été subis. Un accord peut être conclu en 
ce qui concerne les assurés sociaux avec Ja 
ou les caisses primaires de sécurité sociale 
intéressées, en vue de la production dudit vo- 
let directement par l'assuré à la caisse d'allo- 
cations familiales, 
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Art. 59. — La caisse d'allocations familiales 
n'est tenue de verser les prestations familia- 
les pour les enfants ayant dépassé l’âge de 
l'obligation scolaire que si la personne ayant 
la charge de l'enfant produit: 

a) Si l'enfant est en apprentissage, le con- 
écrit d'appregÿssige ou une copie con- 
forme indiquant 14 date d'entrée en vigueur 
du contrat et mentionnant éventuellement le 
salaire et les avantages en nature dont béné- 
ficie l'apprenti; 

b) Si l'enfant poursuit ses études, un certi- 
ficat du chef de l'établissement d'enseigne- 
menl ; 

€) Si l'enfant est atteint d’infirmité ou de 
maladie incurable, un certificat de l'établisse- 
ment où il est hospitalisé, ou, s’il n'est pas 
hospitalisé, -un certificat du médecin traitant. 
ans tous les cas, la caisse d'allocations fami- 
liales peut subordonner ;e payement des pres- 
talions à la production d'un certificat délivré 
par un médecin de son choix. 


Art. 60, — Le règlement des allocations fa- 
luiliales et de l'allocation de salaire unique a 
lieu à intervalles ne dépassant pas un mois. 

Le payement des prestaticns familiales est 
opéré soit en espèces, au guichet de la caisse, 
goit par chèque postal ou mandat dont les 
frais sont à la charge de la caisse, soit enfin 
par payeur à domicile, entre les mains du 
père, chef de famille. A défaut du père, les 
irestations peuvent être versées à la mère, 
à l’ascendant ou à l'ascendante, ou à la per- 
sonne effectivement chargée de l'entretien et 
de l'éducation des enfants (1). 


La caisse se réserve le droit de surseoir au 
payement total ou partiel pour procéder aux 
nécessaires et de payer par la 
poste, 


Art. 61. — La caisse d'allocations familiales 
a le droit, à tout moment, de faire contrôler 
la situation de famille des allocataires à qui 
elle sert les prestalions. 


La caisse se réserve, en outre, le droit de 
contrôler si les enfants bénéficiaires des pres- 
lations sont effectivement à la charge des at- 
tributaires. 


Art. 62, — Aucun bénéficiaire des presta- 
tions ne peut se soustraire aux divers contrô- 
les. En cas de relus, les prestations peuvent 
être suspendues pour la période pendant la- 
quelle le contrôle aura été rendu impossible, 
et notification en est donnée à l'allocataire. 


Art. 63 — Le versement des prestations 
pourra être suspendu jusqu'à la répétition des 
sommes fndûment payées, lorsqu'il résulte 
des pièces de l'état civil, ou de mutations er- 
rontes, ou de toutes autres preuves certaines, 
qu'il n'y à pas conconmdance entre les décla- 
rations de l'allocataire et lesdites pièces offi- 
cieiles, notamment en ce qui concerne Île 
nombre ou l'âge des enfants donnant droit 
aux allocations. 


Art, 64. — Lorsqu'il est saisi d'une récla- 
mation, Le conseil d'administration de 
caisse la soumet À la commission prévue à 
l'article 2 de la loi du 24 octobre 1916, portant 
réorganisation du contentieux de la sécurité 
sociale, 

Lorsque lJ'allocataire conteste la décision 
prise par le conseil d'administration de la 
caisse, où si aucune réponse n'a été faite à 
sa demande dans le délai d’un mois, il peut 
saisir du différend la commission de première 
instance prévue à l'article 8 de la loi du 24 oc- 
tobre 1946, par simple inscription au secréta- 
riat de cette commission, on par lettre re- 
commandée adressée au secrétaire dans le 
délai de trois mois, à compter de la date de 
réception de la notification de la décision con- 
testée. 

Les deux parties peuvent interjeter appel 
de la décision de la commission de première 
instance devant la commission régionale d’ap- 
pel dans le mais de la réception de ia notifi- 
cation de la décision. Cette commission est 
saisie par lettre recommandée adressée au se- 
crétaire, ou par inscriplion au secrétariat de 
la commission. 


— 


(1) La caisse peut prévoir que le payement 
par priorité entre les mains de 
mère. 


&- 


Classification des empiois dans les Industries 

des textiles naturels: effilochage toutes 
matières (déchets et chiffons de laine, 
coton, lin, etc). 


Le ministre du travail et de la sécurité 
#>xciale, 


Vu l'arrêté du 7 août 49% relatif aux 
dans Les industries des texliles na- 
ureis, 

Vu la décision du 14% décembre 419195 rela- 
tive à la classification des emplois dans les 
établ'sserments ressortissants aux industries 
textiles, et notaminent le tab:eau VI annexé 
à cette décision; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 


Décide : 


Art. fer, — Le tableau VI (effilochage laine) 
annexé à la décision du 44 décembre 1915 
susvisée est abrogé el remplacé par le tabieau 
annexé à Ja présente décision. 

Art. 2, — Les postes de travail qui ne figu- 
reraient pas au tab:eau annexé à La pré- 
sente décision seront classés nas assimila- 
ou comparaison €ccmpte tena des dispo- 
sitlons de l'arrèlé au % août 1935 et de la 
décision du 14 décembre 145 gsusvisés, de 
celles de la présente décision et des conven- 
tions collectives existantes. 


Art. 3. — L'importance de la prime d’insa- 
lubrilé, pour les postes de travail où cette 
prime comporte un nombre de points mini- 
mum et un nombre ‘ic points maximum, sera 
déterminée confommément aux dispositions 
près : 

ae) Nombre de points minimum ue les 
poussières ainsi que les gaz incommodes, in- 
salubres ou toxiques sont évarués directe- 
ment au dehors des locaux de travail au fur 
e. à mesure d2 kair vrcauction; 


b) Nombre de points intermédiaire entre 
le minimum et le maximum lorsque le sys- 
tème d'évacuation des poussières el des gaz 
ne sera pas réalisé dans les editions optma; 


e) Nombre de points maximum lorsque les 
poussières ains! que les gaz ne seront pas 
évacués dans les conditions indiquées à 
l'alinéa a ci<essus; 

d) Les primes défintes aux alinéas a, b et c 
etdessus seront respectivement réduites de 
un point, un point et demi et deux paints 
+ les déchets seront travaillés à l’hu- 
mie. 


Art. 4 — Les différends qui pourraient 
naître à l'occasion de l'application de jl'arti- 
ele 3 ci-dessus seront soumis au direcieur 
départemental du travail et de la maïln-t'œu- 
vre, qui fixera l'imporlance exacte Ae Ja 
rime, après avis du médecin inspecteur du 

avai! et du comité d'entreprise, ou, à défaut, 
des délégués du personnel. 


Art. 5. — Les chefs d'tablissement visés 
par ks alinéas bd et c de l'article 2 de Ja 

sente décision, pourront demander !à ré 
uction du nombre de points de la prime 
d'insalubrité lorsqu'ils auront réalisé ou amé. 
Norg un système d'évacuation des poussières 
et des gaz. 


Cette réduction sera prorontée par le direc- 
teur départemental du trarail et «le la main- 
d'œuvre, dans les condl!'hms prévues à l’arti- 
cle 3 ci-dessus. 


Art. 6, — Dans le cas où des accons parti- 
culiers à une région auralent été ennelus 
entre organisatjons patrona'es et onvrières, 
avant la publication de la nrésent: décision, 
celle-ci leur sera substituée. Ton'efcis, Îles 
salaires payés ne pourront, en a1Cun cas, 
être inférieurs à ceux qui résultersaient des- 
dits accords, 


Art 7 — Le directeur général dn ‘ravail 
et de la main-<d’œuvre est chargé de l’appli- 
cation de la présente sera pu- 
bliée au Journal officiel de la Republique 
française. 

Fait à Paris, le mai 4947. 

Pour le ministre et \par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND FAMSON, 


ANNEXE 


Effilochage toutes matières 
{déchets et chiffons de laine, coton, lin, etc.}. 


PRIME 
POSTES | 
GIENTS en points. 


Déboucheur ........ 420 2 1/2 


Manutentionhaire à 
l'aide d'engins 
Caniques | 420 2 1/2 


Manulentionhaire à 
dos d'homme... 


Batteur 
Effllocheur ........, 


2 1/2 
6 à 12 1/2 
6 à 12 1/2 


122 

124 

124 
ENSIMEUF 4124 2 1/2 à 10 
ESCargasseur 124 6 à 42 1/2 
LAVOUT 124 2 1/2 à 10 
MÉlAngeur | 124 6 à 12 1/2 
Sécheur |. 424 2 1/2 
Emballeur au pied..| 42%  |21/2 
Conducteur  d’effilo- 

cheuses ...........| 130 6 à 42 1/3 

Emballeur à Ja presse] 430 2 1/2 
Carnetteur :.........1 4130 6 à 12 1/2 


Pointeur de cylindres 
et monteur de dou- 


Teinlurier 130 2 1/2 
CarbOniSeUr «scssses | 132 1/2 | 7 1/2 à 15 


Classification des emplois d'agents de mai- 
trise, techniciens et assimilés dans les 
Industries textiles (dentelles mécaniques, 
tuiles, broderies mécaniques et guipures). 


Le ministre du travail et de la <écurté 
sociale, 


Vu l'arrêté du 2 janvier 196 relalif aux 
salaires des agents de maitrise, techniciens 
et assimilés des industries du textile naturel, 
et notamment l'arlicle à (8 1% el 2), aux 
termes desquels: « les groupements habil tés, 
en vertu des disposilions du livre 1° du code 
du travail, à signer des conventions ©ikec- 
üves pourront c<ontracler par industrie, bran- 
che professionnelle, pour l’ensemble du terri- 
toire, des accords collectifs comporiant classi- 
flcation des emplos dans le cadre défini 
cidessus, Ces accords seront soumis à l'ho- 
mologation du aninistre du travail dans le 
délai maximum de trois mois... »; 


Vu l'accord intervenu le 10 juillet 1946 
entre les du groupement 
ratif des fabricants de dentelles, tulles, bro- 
der'es et toules industres annexes de la 
région de Caudry et les représentants de 
l'union locale des syndicats ouvriers confédé- 
rés de Caudry et environs; 


Vu la demande d’ex'ension du 21 janvier 
1917 des organisations patronales et ouvrières 
des industries des dentelles, lulles, broderies 
et gu pures du Nord; 

Vu la décision du 7 août 1945 portant clas- 
sification des emplois dans les établissements 
ressortissant aux industries textiles, et notam- 
ment l’article 2, aux termes duquel: « pour 
chacune des branches de l’industrie textile, 
une commission mixte patronale et ouvr'ère 
sera constituée dans la région qui sera dési- 
gnée par le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale comme la plus représentalive de 
la branche considérée »; 


Vu la circulaire TR 69 du 11 août 1935 qui 
a dés'gné la région du Nord comme étant la 
plus représentative pour les industries des 
guipures, tulles, dentelles et broderies; 

Vu la décision du 20 décembre 1916 portant 
classiticalion des emplois d'agents de mäitrise, 
techniciens et assimilés dans les industries 
textiles (dentelle mécanique du Puy}, 


Co 


on 


30 Mai 1947 


Décice : 
art. 4er. — Les emplois d'agents de mal- 
trise, techniciens et ass milés des industries 
des dentelëes mécaniques, tuiles, broderies 
mécaniques ét gaipures sont classés confor- 
mément au tableau annexé à la présente 
décision. 


Art. 2. — La décision du 20 décembre 1916 
perlant class ficalion des emplois d'agents de 
maitrise, techniciens et ass milés dans les 
industries textiles (dentelle mécanique du 
Pur) est abrogée, 
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Art. 3, — Les disposilions de la présente 
décision ne pourront, en aucun cas, avoir 
pour effet de réduire les salaires actuellement 
payés. 

Art, 4. — Je d'recteur général du travail et 
de la ma n-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de Ja présente décsion, qui sera pullite au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mal 1947. 

Pour le munistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNANR SAMSONX. 


ANNEXE 


PROFESSIONS 


CATÉGORIE | COEFFICIENT 


Contredame de finissage chargée de la surveillance du personnel; 
de la formalion pratique ie cas échéant; de la sur- 
veilance du malériel de fluissage; responsable du finissage. 
A effectivement sous ses ordres dans l'atelier: 


de 20 


Plus de 30 métiers de 2e 24 
Contremaitre de fabrication chargé de la surveillance du personne; 

de la formation pratique des apprentis le cas échéant; de la sur- 

veillance du matériel de fabrication; responsable de la bonne 4 

fabrication ainsi que des mainlien et remise en état de marche 

iormal des raéticrs, réparations mécaniques excues (1). 


@®) Par réparations mécaniques, il n’est pas entendu les petits travaux courants de main- 


tien en état de marche du métier, ni par exemhie, e fait de placer des pièces usinées dans 
le métier et de procéder à leur dernier ajustage. Les réparations mécaniques visent les grosses 
réparations qui sont habilueïlement failes dans des ateliers de raécanique spécialisés (fabri- 
calion de pièces de remplacement, confection d'un eng'enage par exemp'e) ainsi que les 
réparations qui, sans être importantes, présentent cependant un caractère tout à fait excep- 


üionnel et réclament une certaine technique. 


= 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 mai 1947 fixant la taxe de 
séjour dans la station thermale de 
Cambo-les-Bains. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu ie décret du 21 août 1924 qui a érigé 

la commune de Cambo-les-Bains (Basses- 
en station thermale et a institué 
dans cette station une chambre d'indus- 
trie thermale ; 
. Vu le décret du 10 août 1943 qui a fixé 
jusqu'au 1° janvier 1947 le tarif de Ja 
Es de séjour à percevoir dans cette sta- 
lon; 


Vu la délibération du conseil municipal 


eu date du 14 décembre 1945; S 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie thermale en date du 6 décem- 
bre 1945; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du 26 avril 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 25 février 1947; 


Vu les autres pièces du dossier; 

Vu l’article 1% de l'ordonnançe du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) 
entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
s'en {+ janvier 1959, le tarif de la taxe 
e séjour qui sera perçue du 15 mai au 
15 octobre dans la station thermale de 
Cambo-les-Bains (Basses-P yrénées) : 

Hôtels et appartements de luxe.. 10 F. 

3° catégorie À 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa 
parution. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
: 

1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exerciee 
de leurs fonctions;  : 


2° Les personnes qui sont domiciliées 


dans la stalion et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d'une contribution mobilière; 


3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de leur carte d'iden- 
tité profess'onnelle instituée par la loi du 
octobre 1919. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1903 et 14 juillet 1913; 

2° Les mulilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contribuent 
au fonctionnement et au développement 
de la station ainsi que les conjoints et les 
cufants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

1° En faveur des enfants de moins de 
sept ans, qui ne payeront que demi-taxe; 

%9 En faveur de tout membre d'une 
famille nombreuse porleur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales À 
celles consenties pour les prix de trans- 
port sur les chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
complant trois enfants. 

10 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants. 

90, p. 100 pour les membres des familles 
coinplant cinq enfants. 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de Ja taxe de 
séjour sera employé conformément aux 
dispositions des articles 1% et 2 de Ja loi 
du 24 septembre 1919. Elle devra, notam- 
ment, servir à assurer aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un kvertificat 
d'indigence des autorités qui les auraient 
envoyés (ans Ja station, les soins dont ils 
auraient besoin. 

Art. 4, — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 20 mai 1923, 
un état portant indication précise de l'em- 
ps du produit de Ja taxe au cours de 
‘année précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la mairie 
er dans les hôtels ainsi qu'au bureau du 
syndiçat-d'initiative et au bureau de ren- 
seignements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 


5. — Le ministre de la santé pu- 


blique et de la population est chargé de 
l'exécution du ps décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


© 


Décret du 27 mai 1947 fixant la taxe 
de séjour dans la station thermale de 
Vals-les-Bains. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le Pa Pa du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu le décret du 25 mai 1912 qui a érigé 
la commune de Vals-les-Bains (Ardèche) 
en station hydrominérale et à institué 


| 
| | 
| | 
| 
| 
Contremaitre de préparation chargé de la surveiliance au personnel, 
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dans cette station une chambre d’indus- 
trie thermale ; 

Vu le décret du 24 septembre 1943 qui 
a fixé jusqu'au 15 octobre 1944 le tarif de 
la taxe de séjour à percevoir dans celte 
station ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 25 novembre 1945; 

Vu la délibération de la chambre d’in- 
dusirie thermale en date du 28 septembre 
1946 ; 

Vu le procès-verbal de lenquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du 1% juin 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 25 février 1947; 

Vu les autres pièces du dossier, 

Vu l’article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 
tendu, 


Décrète : 


Art. 19, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 

u’au 45 octobre 1949, le tarif de la taxe 
= séjour qui sera perçue du 15 mai au 
45 octobre dans la station thermale de 
Vals-les-Bains (Ardèche) : 

Hôtels et appartements de luxe... 10 F. 


{re catégorie... 
2 6 
à 


Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 


rement établis à compter de la date de sa 
parution. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 


{° Les fonctionnaires et tous agents de 
V'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions ; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d'une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession, 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la lai du 
octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1803, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

2 Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; - 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou leur profession, contribuent au 
fonctionnement et au développement de la 
slation ainsi que les conjoints et les en- 
fants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties : 

4° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-taxe; 

2° En faveur de tout membre d’une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants, 


40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
comptant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employée conformément aux disposi- 
tions des articles 1% et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra, notam- 
ment, servir à assurer, aux indigents qui 
se présenteraient munis d'un certificat 
d'indigence des autorités qui les auraient 
envoyés dans la station. les soins dont ils 
auraient besoin. 


Art. 4 — Conformément aux preserip- 
tions de l'article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
loi du produit de la taxe au cours de 
lansée précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la mairie et 
dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syn- 
dicat d'initiative et au bureau de rensei- 
gnements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


0 


Décret du 27 mai 1947 fixant la taxe 
de séjour dans la station climatique de 
Noirétab!e. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 


Vu le décret du 17 février 1930 qui a 
érigé la commune de Noirétable (Loire) en 
station climatique et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie climati- 
que ; 

Vu le décret du G octobre 1945 qui a fixé 
jusqu'au 15 octobre 1916 le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans cette station; 

Vu la délibération du conseil municipal 
en date du 17 novembre 1946; 

Vu la délibération de la chambre d'in- 
dustrie climatique en date du 29 novembre 
1946; 

Vu le procès-verbal de l'enquête et 
l'avis du commissaire enquêteur en date 
du 29 décembre 1946; 

Vu l'avis de la commission permanente 
des stations hydrominérales et climatiques 
en date du 25 février 1947; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu l’article 1% de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1945 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de séjour à 10 F par personne 
et par jour de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) en- 

ndu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
‘au 15 octobre 1948, le tarif de la taxe 
| e séjour qui sera perçue du 15 mai au 


| 


15 octobre dans la station climatique de 
Noirétable (Loire) : 

Hôtels et appartements de luxe.. 10F, 

4re 

2 catégorie....... 

3° 

catégorie......... 

Les nouveaux tarifs résultant du présent 
décret se substitueront aux tarifs antérieu- 
rement établis à compter de la date de sa 
parution. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la 
taxe : 

je Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés tempo- 
rairement dans la station pour l'exercice 
de leurs fonctions ; 

2° Les personnes qui sont domiciliées 
dans la station et celles qui possèdent une 
résidence à raison de laquelle elles sont 
passibles d’une contribution mabilière : 

3° Les personnes qui justifient qu’elles 
tiennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession ; 

4° Les voyageurs et représentants de 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 
8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1° Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 
1905 et 14 juillet 1913; 

2° Les mutilés, blessés et malades du 
fait de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement atta- 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou leur profession, contribuent au 
fonctionnement et au développement de la 
station ainsi que les conjoints et les en- 
fants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties : 


4° En faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que demi-laxe ; 

2° En faveur de tout membre d'une fa- 
mille nombreuse porteur de la carte 
d'identité strictement personnelle délivrée 
en vertu de la loi du 14 février 1920. 


Ces réductions sont au moins égales à 
celles consenties pour les prix de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles 
comptant trois enfants ; 

40 p. 100 pour les membres des familles 
complant quatre enfants ; 

50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant einq enfants ; 

75 p. 100 pour les membres des familles 
complant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 
sera employé conformément aux disposi- 
tions des articles 1% et 2 de la loi du 
24 septembre 1919. Elle devra, notam 
ment, servir à assurer, aux indigents qui 
se présenteraient munis d’un certificat 
d’indigence des autorités qui les auraient 
envoyés dans la station, les soins dont ils 
auraient besoin. 


Art. 4, — Conformément aux prescrip- 
tions de l’article 20 du décret du 4 mai 
1920 modifié par le décret du 30 mai 1923, 
un état portant indication précise de l’em- 
ee du produit de la taxe au cours de 
‘année précédente sera affiché pendant 
toute la durée de la saison à la mairie et 
dans les hôtels ainsi qu’au bureau du syn- 
dicat d'initiative et au bureau de rensei- 
gnements, s’il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — Le ministre de la santé pu- 
blique et de la population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
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sublié au Journal officiel de la République 

Fait à Paris, le 27 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


application de l'ordonnance du 1” octobre 
1945 en ce qui concerne le centre régional 
de lutte contre le cancer de Nantes. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 4er octobre 1945 relative 
à l’organisation des centres de lutte contre le 
cancer et ses textes d'application, notarnment 
l'arrêté du 23 février 1946 relatif au person- 
nel médical et adiministratif desdits centres, 


Arrûle: 

Art. Aer. — Le centre régional de lutlte con- 
tre le cancer de Nantes est agréé dans les 
conditions fixées par les articles 4% et 11 
(alinéas 2 et 3) de l'ordonnance du 1% octo- 
bre 1945. 

En conséquence, à dater de la publication 
du présent arrêté, le centre régional de lutte 
contre le cancer de Nantes est doté de la per- 
sonnalité civile dans les conditions prévues 
par l'article {er (alinéa 2) et sous les réserves 
contenues dans l’article 11 (alinéa 3; de l'or- 
donnance susvisée. 


Art. 2. — Pour exercer l'activité définie à 
larticle 2, paragraphe 2 de l'ordonnance du 
fer octobre 1945, le centre régional de lutte 
contre le cancer de Nantes doit, en applica- 
tion de l'article 15 de l'arrêté du 23 février 
1946, s'assurer le concours d'une assistante 
sociale au minimum. 


Art. 3. — La résiliation de tous engagements 
inconciliables avec la réglementalion doréna- 
vant applicable au centre de lutte contre le 
cancer de Nantes devra être poursuivie à dater 
de la publication des présentes dispositions. 

Art. 4. — Le directeur de l'hygiène sociale 
et le préfet de la Loire-Inférieure sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1947. 

R. PRIGENT. 
+- 


Autorisations provisoires d'exercer la méde- 
cine Ou la chirurgie dentaire accordées à 
des praticiens étrangers, 


Le ministre de la sant publique et de 
la population, 

Vu l'ordonnance du %4 septembre 4194 
relative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de médecin, de chirurg'en dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cles 2 et 70; . 

Vu l'ordonnance du G août 195 relative à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
par ladite ordonnance, 


Arrûle : 


Art. fer. — Les autorisations provisoires 
d'exercer la médec' ne, accordées aux prati- 
ciens dont les noms suivente titulaires du 
diplôme d'Etat français de chirurgien den- 
{isle, sont renouvelées à compter de leur 
expiration, pour une durée de six mois renou- 
velable : 

M. Davidovici (Sack), chirurg'en dentiste, 
né le 4er août 1909 à Foscani (Roumanie), 
demeurant 10, avenue de la Porte-deMénil- 
montant, Paris, 


M, Lidji (Michel), chirurgien dentiste, né 
le 47 octobre 4912 à Vidin (Bulgarie), demeu- 
rant 2, rue du Laxou, à Nancy. 


Mlle Marc niak (Stéphanie), chirurgien den 
tiste, née le 22 février 1920 à Ludwigschafen 


(Allemagne), demeurant %, rue Anatole- 
France, à Saint-Nicolasde-Port. 

Art, 2. — Les pralic'ens étrangers dont les 
noms suivent, tilulaires du diplome d'Elat 
français de docteur en médecine, sont auto- 
risés à exercer ja profession de tmédecin, pour 
une «uréc de six immo s renouvel ble, dans Îles 
conditions des articles {er et 4 de l'ordonnance 


du 6 août 1945: 

M. le docteur Bradilch (Rodislav)\, né le 
10 octobre 189% à Snedvedja (Yougoslavie), 
demeurant 29, avenue de Tourville, à Paris. 

M. le docteur Epstein (Emeric), né Île 
92 avril 1M14 à Crasua (Rournanie), demeurant 
U, rue Rigucpels, à Toulouse. 

M. le docteur Fajgenbaum (Joseph), né le 
15 janvier 1909 à Varsovie (Pologne), demeu- 
rant 13, rue Ternaux, à Paris. 

M. le docteur Hercherg (Isidore), né le 
27 novembre 1910 à Czestochowa (Pologne), 
demeurant 7, rue Eugène-Varlin, à Lille. 

M. le docteur Karo (Henri), né le 4 octobre 
1912 à Lodz (Pologne), demeurant 53, rue des 
Balignolles, à Paris. 

M. le docleur Nadriczny (Joseph), né Île 
% décembre 1914 à Lodz (Pologne), demeu- 
rant 45, rue du Printemps, à Toulouse. 

M. Je docteur Rozner (William), né le 
8 juillet 1914 à Iodz (Pologne), demeurant 
50, rue de Rivoli, à Paris. 

M. le docteur Schwed (Emeric), né Île 
3 décembre 1912 à Berrettyoujfalu (Hongrie), 
demeurant 166 bis, rue de ja Roquette, à 
Paris. 

M. le docteur Sigard (Ivel}, né le 5 novern- 
bre 1905 à Cayes (Haïit'}, demeurant 6, rue 
Hugueret, à Paris, 

Art. 3. — Les autorisations ci-dessus accor- 
dées le sont, en principe, pour l'exercree 
dans le département figurant à l'adresse de 
chaque intéressé, En cas de changement de 
résidence professionnelle, ceux-ci sont tenus, 
sous peine de retrait immédiat de la présente 
autorisation, d'en avser au moins quinze 
jours à l'avance le directeur départemental 
de la santé et le ministre de la santé publi- 
que et de la population. 

Art. 4 — Les demandes présentées par les 
praticiens dont les noms suivent, titulaires 
du diplôme d'Elat de docteur en médecine, 
sont rejetées: 

M. le docteur Kahanc (faïm), né le 10 fé- 
vrier 1914 à Barlad (Roumanie), demeurant 
7, place Adolphe-Chérioux, à Par's. 

M. le docteur Ludwig (Willy), né le % août 
1914 à Braïla (Roumanie), demeurant 8, villa 
Denré, à Saint-Denis (Seine). 

Art, 5. —- Toutes dispositions antérieures 
contraires sont abrogées. 

Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publi- 
que est chargé de l'exécution su présent 
arrêté. 

Faït à Paris, le 22 mai 1947. 


R. PRIGENT, 


Validation de deux certificats d’études 
supérieures (analyses sérologiques). 


Le ministre de la santé publique et de la 
Julation et le ministre de l'éducation natio- 
ale, 


Vu le décret du 19 mars 1940 pris en appli- 
cation du décret du 29 novembre 1939 relatif 
à la prophylaxie des maladies vénériennes, et 
uotamment son article 45 (2e alinéa) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène pu- 
blique de France, 


Arrêtent: 


Art. 49, — Sont admis parmi les certificats 
que doivent posséder les directeurs, directeurs 
adioints et directeurs suppléants de laboratoi- 
res d'analyses médicales pour pouvoir prati- 
quer les analyses sérologiques en vue du dia- 
gnostic de la syphilis: 

19 Le certificat d’études supérieures de mi- 
crobiologie, de parasitologie et de sérologie 


délivré par la faculté de pharmacie de l'unt- 
versité de Paris; 


%o Le certificat de sérologie délivré par l'ins- 
titut Pasteur de Lille. 

Art. 2 Le directeur de l'hygiène publique 
au ministère de la santé publique et de la po- 
pulation et le directeur de l'enseignement su- 
périeur au minisière de l'éducation nation ile 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-K. NAËGELEN. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 21 mai 1947, l'offre 
de démission de M. Poslic, marinier du service 
dé contrôle sanitaire aux frontières (direction 
du Havre), a été acceptée avec effet du 
fer mai 1947. 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret n° 47-966 du 29 mai 1947 modifiant 
ie décret n° 46-2793 du 27 novembre 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application de la loi du 
14 janvier 1939. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la jen 
nesse, des arts et des iettres, du ministre 
des finances et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 14 janvier 1939 portant réor- 
ganisation des théâtres Iyriques natio- 
; 

Vu le décret n° 46-2793 du 27 novembre 
1946 portant reglement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 
14 janvier 1939 et modifiant le statut des 
caisses de retraites des personnels de 
l'Opéra et de l'Opéra-Comique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A compter du 1* janvier 
1947 le maximum de 115.500 F fixé aux 
articles 3 (1° alinéa), 7 (8 du décret 
n° 46-2793 du 27 novembre 1946 susvisé 
est porté à 147.000 F. 

Art. 2. — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, le ministre des finances 
et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la ee ou des arts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 

Le ministre du travail 

el de la sécurité sociale, 
DANIED MAYER. 


| 
| 
D 
3 
| 
] 
1 
à 
| 
= 
| 
à 
t 
| 
8 
} 
1l | 
it 
3, 
1- 
| 
et 
D. 
le 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1947 


Décret n° 47-967 du 29 mai 1947 modifiant 
le décret n° 46-2794 du 27 noysembre 
«1946 portant fixation de l'indemnité spé- 
ciale temporaire accordée aux titulaires 
de pensions servies par les caisses de 
retraites de l'Opéra et de. l’Opéra- 
Comique. 


e président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres, 

Vu les décrets des 19 novembre 1941. 
91 avril 1943 et 27 novembre 1946 portant 
règlements d'administration publique pour 
l'application de la loi du 14 janvier 1933 

liant le statut des caisses de retraites 
des personnels de l'Opéra et de l’Opéra- 
Comique ; 

Vu le déeret du 27 novembre 1946 por- 
tant fixation de l’inderunité snéciale tem- 
poraire accorute aux titulaires de pensions 
servie par les caisse de retraites de 
d'Opéra et de l'Opcra-Comique, 

Décrete : 

Art. A compter du janvier 
1947 le taux de 450 p. 100 prévu à l'ar- 
ticle {+ du décret n° 46-2794 du 27 no- 
vembre 146 est porté à 600 p. 100 sans 
que la pension principale acerue de l'in 
demnité spéciale temporaire ne puisse ex- 
céder le montant de la pension calculée en 
iolalité sur les nouveaux émoluments de 
base prévus par le décret n° 47-966 du 
29 mai 1947. 

Art. 2. Les sommes allouées aux titu- 
laires de pensions concédées au titre des 
dispositions des décrets n° 46-2793 dun 
27 novembre 1946 et n° 47-966 u 29 mai 
1547 ne pourront être inférieures à celles 
que les intéressés auraient obtenues s'il 
avait été fait application des dispositions 
antérieurement en vigueur. 

A cet effet, un complément leur sera 
servi sous forme d'indemnité spéciale 
temporaire différentielle, 

Art. 3. — Le ministre de Ja jeunesse, des 
arts et des lettres et le ministre des f 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la jeunesse, des arts 

et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX. 


MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Remise de débet. 


Par arrêté du ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones et du ministre des finances 
en date du 24 mai 1947, il a été fait remise 
à M. Noth, facteur des postes, télégraphes et 
téléphones, à Sehiltigheim (Bas-Rhin), de la 
somme, en capital et intérèts restant due 
sur le montant du débet mis à la charge par 
décision du 27 avril 1946. 


<$ 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 23 mai 1947: 

Ont été promus receveurs de % classe les 
receveurs de 2° classe désignés ci-après: 

A Clermont (Oise), M. Aubeneau, de Baugé 
(Maine-et-Loire). 

A Gournay-en-Bray (Seine - Inférieur), 
M. Francois, de Montmorency (Seine-el-Oise), 

A Bar-sur-Aube, M. Gendre, d'Eglelons (Cor- 
rèze). 

A été nommé receveur de 2% classe à Affre- 
ville (Alger), M. Calleja, inspecleur à Cler- 
mout-Ferrand — direction départementale 
(mis en cette qualité à la disposition du £gou- 
verncur général de l'Algérie}. 


Par arrêtés du 27 mai 1947, ont ét# admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A partir du 1° novembre 4947: M. Morere, 
receveur de ?% classe à Castelnaudary. 

.A partir du 48 septembre 1947: M. Dufour, 
inspecleur à Bordeaux — services postaux. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du vendredi 30 mai 1947. 


A onze heures. — {1° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi rela- 
tif à diverses dispositions d'ordre financier 
(nos 44%6-1504. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général). 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


I. — Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes: 

4o M. Pau! Antier demande à M. le président 
du conseil s’il prévoit de donner une ration 
supplémentaire de vin pendant la période des 
gros travaux agricoles aux exploitants et ou- 
vriers agricoies. 

2% M. Charles d'Aragon demande à M. le 
président du conseil s’il ne juge pas opportun 
d'accorder aux consommateurs non produc- 
teurs domiciliés dans les communes qualifiées 
rurales les*mêmes avantages en matière de 
ravitaillement qu'aux consommateurs résidant 
dans les centres urbains. 

30 M. Desjardins demande à M. le ministre 
de Ja production industrielle quand l'avis de 
la commission des quatre hauts fonction- 
naires, instituée pour examiner la régularité 
des comptes et la gestion du conseil d'admi- 
nistration des Charbonnages de France sera 
publié, 

4e M. Lalie demande à M. le ministre de 
l'agricullure: 1e quel est le tonnage monnaie 
matière attribué à l’agricullure au conrs du 
présent trimestre et quelles sont les prévisions 
en ce domaine; 2° quel est le pourcentage 
monnaie matiere attribué à l'agriculture par 
rapport aux ressources générales: 3° s’il en- 
visage de rendre la ;iberté pour la commer- 
clalisation de ceriains articles tels que les 
cuiseurs, par exemple. 

50 M. Georges Coudray demande À M. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
quelles mesures il comple prendre pour entre- 
tenir le trafic dans les petits ports qui ne 
peuvent recevoir les bateaux de gros tonnage 
et, en particulier, les liberty ships. 

6° M. Henri Lecspès expose À M. le ministre 
du travail e! de la sécurité sociale qu'aucun 
membre de la chambre syndicale nationale 
des voyageurs, représentants et placiers aff- 


liée à la confédération générale des cadres ne 
siège au comité technique national provisoire 
interprofessionnel constitué auprès du <onseil 
d'adiministralion de la caisse nationale de sé€- 
curité sociale par l'arrêté du janvier 4917, 
et lui demande quelle mesure il compte pren- 
dre pour remédier à celte situation, cette or- 
ganisation groupant 37.500 voyageurs et re- 
présentants de commerce, alors que les vaya- 
geurs et représentants aflilés à la confédéra- 
tion générale du travail ne sont que 12.000. 

To M Georges Morand expose à M. le mi. 
nistre de la production industrielle qu'il avait 
déjà attiré son attention, &u mois de décerm- 
bre dernier, sur les conditions d'hygiène 
des ouvriers de préparalion des éloupes d’une 
usine d'Angers, qui sont très défectueuses, 
étant donné que l’on utilise des chanvres 
américains, qui sont les plus poussiéreux du 
monde, que les bureaux du comité d’orga- 
nisation celle branche, malgré plusieurs 
démarches renouvelkes, ont maintenu Pin- 
terdiction absolue de faire des anélanges sai- 
disant pour éviter « x fraude », et lui de- 
mande s'il envisage de faire une enquête à 
ce sujet et d’apporter, le plus rapidement 
poss:ble, une solution favorable à cetle eilua- 
tion. 

So M. Georges Morand demande à M. le 
minisire des Wavaux publics et des transports 
s’il compte envisager la mise en service voya- 
geurs de la ligne Angers-Segré, permettant 
ainsi des relations plus directes entre Angers 
et Rennés, surlont pour les commerçants 
qui sont appelés à faire les marchés-entre 
ces différentes villes: la ligne étant en très 
bon état et un service marchandises exis- 
tant déjà, il suflirait d’y faire eireuier un 
ou deux autorails par jour, comme cela exis- 
fait avant la guerre. 

%® M. Charles Benoist’ demande à M. ke 
ministre des travaux publics et des frans- 
ports: Le dans quelles conditions peuvent étre 
accordes des réductions de tarifs sur la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais aux sociétés sportives dont les équipes 
se déplacent pour pratiquer Jes jeux et 
sports; 20 ei une amélioration du régime 
actuel des réductions de tarif peut ètre atten- 
due à brève échéance. 

10° M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances si l'attribution aux 
retraités proporlionnels de lindemnité de 
2% p 100 prévue par la loi du 3 août 1946 
sera aménagfe de telle sorte qu'à compter 
de la date de sa mise en vigueur les re- 
traités proportionnels puissent toucher cette 
indemnité calculée sur la durée eflective de 
leurs services, 


IL — Suite de la discussion de linterpel- 
lation de M. Grenier sur la non-application 
par les services du ministère de la jeunesse, 
des arte et des lettres de Ja loi du tt mai 
1916 portant dévolu!lion des biens des entre- 
prises de presse, et les incidents graves qui 
en résultent, notamment les menaces d’ex- 
pulsion qui pèsent sur de nombreux jour- 
naux de la résistance, et, en conséquence, 
sur les mesures que le ministre compte pren- 
dre pour pronncer immédiatement la dévo- 
lution des biens des entreprises visées par 
la loi du mai 1946. 


Séances du vendredi 30 mai 1947. 


Des hilke!s rtant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Chevallier (Pierre}, 
jusques et y compris M. Coudray. 

Tribunes — Depuis M. Coulibaly, jusques 
et y compris M. David (Marcel). 


Liste des projets, propositions ou rapport 
mis en distribution le vendredi 30 mai 1947. 


No 56 (annexe). — Annexe au projet de Jot 
autorisant le Président de la République 
à ratifier les amendements adoptés à la 
conslitution de lorganisation interna- 
tionale du traval ct la convention ne 80 
porlant revision des articles final, 
adoptés par la 20e cession de la confé- 
rence internal onale du travail. 


TE 


20 Mai 1917 


No 950. — Proposition de loi de M. Edgar 
Faure relaiive à la conrfiscat on des 
profils illicites. 

No 1180 (1). — Projet de loi portant fixation 
du budget ordinare de l'exercice 1947 
(services civils). 

No 14223. — Rapport par M. René Schmitt sur 
la proposilion de loi tendant à modifier 
l’art'cle 41 de la loi du ?%S octobre 1946 
eur les dor\maiges de guerre. 

No 1297. — Propesilion de ki de M. Wasmer 
tendant à assurer la protection des ani- 
maux, 

No 1222. — Proposilon de résolution de 
Mme Péri relalive au crédit accordé pour 
les vacances «es pupilles de la nation. 

No 4323. — Proposition de résolution de 
M. Barthélémy relative au Ussu néces- 
saire pour l'attribulion de vêtements 
au personnel des P. T. T. 

Ne 153%. —  Proposilion de résolution de 
M. Bessel relative à la liberté du marché 
intérieur du pneu vélo, vélomoteur et 
du pneu aulo poids lourd. 


No 13%. — de de M. Dela- 
+R relative aux assurances socia- 

N° — Proposition de résolution de 
M. Gros tendant à venir en aide aux vi- 
ticuleurs vicümes des gelées de jan- 
vier 1947. 

N° — Proposition de loi de Mlle Ru- 
r&ative aux locaux administra- 
ils. 

N° 1346. — Proposition de résolution de M. le 
rénéral Joinville (Alfred Maïkeret) re- 
alive au rapatriement d'Indochine de 
militaires dont le contrat d'engagement 
est expiré. 

N° 1218. — Proposition de résolution de 
M. Crislofol concernant l'hôtel Régina 
(place Sadi-Carnot, à Marseille). 


No 4350. — Projet de loi portant approbation 
du traité de paix conclu à Paris ïe 10 fé- 
. vrier 1917 entre les Etats-Unis d’Améri- 
que, la Chine, la France, le Royaume- 
de Grande-Bretagne et d'Irlande du 
Nord, l'Union des Républiques soviéti- 
ques socialistes, l’Auslralie, la Belgique, 
la Répubiique soviétique socialiste de 
Biélorussie, le Brésil, ie Canada, l’Ethio- 
pie, la Grèce, l'Inde, la Nouvel'e-Zélande, 
es Pays-Bas, la Pologne, la Tchécoslo- 
vaquie, la République soviétique socia- 
liste d'Ukraine, l'Union Sud-africaine, 
la République fédéralive popuiaire de 
Yougos'avie, d'une part, et l'Italie, d’au- 
tre part. 


No 1430. — Rapport par M. Edgar Faure sur 
le projet de loi et les proposilions de 
loi ei de résolution amunistie. 


No 4455. — Proposition de loi de M. André De- 
relative aux usines automobiles Ber- 
iet. 

N° 1462. — Projet de loi portant approbation 
du compte définitif du budget local de 
la Réunion (exercice 1945). 


N° 1463. — Projet de loi. modifiant temporal- 
rement les règles de formation du jury 
criminel. 


No 4464 — Projet de loi portant modification 
aux règles d'avancement fixées par la 
loi du 13 décembre 1932 relative au re- 
crutement de l'armée de mer et à l’orga- 
nisation de ses réserves. 


No 4465. — Projet de loi relatif à la prescrip- 
tion des obligations nées entre Comtiner- 
çants à l'occasion de leur commerce. 


N° 1466 — Projet de loi portant réforme du 
contentieux des contributions directes. 


No 1467. — Projet de loi tendant à modifier, 
en ce qui concerne l'Algérie, l’ordon- 
nance du 24 septembre 1945 relative à 
l'exercice et à l'organisation des profes- 
sions de médecin, chirurgien dentiste et 
sage-femme. 


N° 1468. — Projet de loi modifiant l'article 498 


du code pénal. 


N° 1469. — Projet de loi complétant l'arti- 
cle 161 du code pénal, 


No 1470. — Projet de loi sur l'enseignement du 
ski. 

No 4471. — Projet de loi sur les guides de 
Inontagne. 

No 1472, — Projet de loi relatif à l'exercice de 


la médecine et de la chirurgie des ani- 
maux par ces velérinaires étrangers. 

N° 14473. — Projet de loi relatif à l'exploitation 
des Tigres, secondaires d'intérêt général 
de Châleaumeillant à la Guerche et de 
Sancoins à Lapeyrouse, 

N° 1479. — Proposition de oi de M. Albert 
Schmitt lendant à accorder le bénéfice 
de la grâce amnistiante à certaines per- 
sonnes condamnées en vertu de l’ordon 
nance du 26 décembre 1%4 pour des 
faits commis dans les départements du 
Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

No 1477 (1) — Rapport, par M. Abelin, sur le 
projet et les propositions de loi relatifs 
au canal d'irrigalion de Pierrelatte. 

No 1182, — Rapport, par M. Lecœur, sur Ja 
proposilion de résolut'on invitant le Gou- 
vernement à inclure dans le décret du 
régime de sécurité sociale les ouvriers 
mineurs et similaires licenciés pour ac- 
tion syndicale ou politique. 

(4) Nora — Ce document a été mis à la dis- 

+ ét de MM. les députés le jeudi 29 mai 


Haute Cour de justice. 


{Instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1944, modifiée par la loi du 27 décembre 
4945.) 


Dans sa séance du jeudi 29 mai 1947, l’As- 
semblée nationale a nommé MM. Pierre An- 
dré, Blanchet, Max Brusset, Michel Peytel, 
pour figurer sur la liste des jurés de la Haute 
Cour de justice en remplacement de MM, de 
Géoffre (Jean), Bourdon,  Lefevre-Pontalis 
(Hubert), Rousseau (Charles). 


Nomination de membres de commission. 


Dans sa séance du jeudi 29 mai 1947, l’As- 
semblée nationale a nommé : 


40 M. Girardot, membre de la commission 
des affaires économiques, en remplacement 
de M. Boccagny; 

20 M. Cartier (Marcel) (Drôme), membre de 
la commission des affaires étrangères, en rem- 
placement de M. Mayer (Daniel) (Seine); 

3o MM. Billoux, Evrard et Tillon (Charles), 
membres de la commission de la défense na- 
lionale, en remplacement de MM. Camphin, 
Béchard et Girardot; 

4 M. Camphin, membre de la commission 
de ja famille, de la population et de la santé 
en remplacement de Mme Charbon- 
nel; 

5° Mine Guérin (Rose) (Seine), membre de 
la commission des finances, en remplacement 
de M. Guyot (Raymond) (Seine); 

Go MM. Bentaïeb et Ficevez, membres de Ja 
commission de l'intérieur, en remplacement 
de MM. Liqnard et Doyen; 

7 MM. Angeletti, Llante, Mazel et Peyrat, 
membres de la commission de la justice et 
de législation, en remplacement de MM. Cher- 
rier, Cerny, Duveau et Môquet; 

8 M. Maillocheau, membre de la commis- 
sion des moyens de communication, en rern- 
placement de M. Fievez; 

9o M. Michel et Mme Schell, membres de la 
comraission des pensions, en remplacement 
de MM, Musmeaux ect Julian (Gaston) (Hautes- 
Alpes) ; 

100 Mme Madeleine Braun, MM. Hutin-Des- 
grèes et Noël (Marcel) (Aube), membres de la 
commission de la presse, en remplaccinent 
de Mme Guérin (Rose) (Seine), MM, Noël 
{André) (Puy-de-Dôme) et Mamba Sano; 

4io M. Michel, membre de la commission 
de la production industrielle, en remplacement 
de M. L'Huillier (Waldeck); 
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{20 M. Guvot (Raymond Seine), membre 
de la commission du ravitaillement, en rem- 
placement de M. Maillocheau ; 

139 M. Tillon (Charles), membre de la com. 
mission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, en remplacement de M. Gaultier: 

1%° MM. Barthélémy, Charlot (Jean) et 
Giacobbi, membres de la commission du 

ffrage universel, du règlement et des péli- 
lions, en remplarement de Mme Madeleine 
Braun, MM. kRegaoudie el Anxionnaz: 

130 MM. Audeguii et Noël (André Puy-de- 
Dome), membres de la commission des terri 
loires d'outre-mer, en  rernplacement de 
MM. Thomas et Maze!; 

160 M. Croizat, membre de la commission 


du travail et de la sécurité sociale, en rem- 
placement de M. Noël {Marcel} (Aube). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 29 mai 1947. 
Présents. — MM. Pierre Abelin, Auguste 
Allonneau, Albert Aubry, Gaston Auguet, 
Charles @araugé, Robert Bétolaud, Maurice 
Bourges-Maunoury, Maurice Brillouet, André 
Bur:ot, Robert Buron, Dagaïn, Joseph 
Denais, Jacques bDbuclos Roger Dusceauix, 
Pierre Gabele, Félix Garcia, Gilles Gozard, 
André Guillant, Jean-Ravmond Guyon, Jean- 
Moreau, René ‘Lamps, Joseph Laniel, René 
Maver, Bernard Paumier, Christian Pineau, 
Pierre Schneïiter, Lionel de Tinguy, Auguste 
Tourtaud, Pierre Truffaut 


Excusé. — M. Joannès Dupraz. 

Sunpléants. — M. Martineau (de M. Pierre 
Truffaut), Mme Rose Guérin (de M. Raym nd 
uuyot). 

Assistait en outre à la séance, — M, Char- 


pentier, délégué de Ja commission de l'agri- 
culture. 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents. — M. Amiot, Mlle Archimède, 
MM. Berger, Chautard, Citerne, Courant, Lefos 
du Rau, Dominjon, Edgar Faure, Gallet, Garet, 
Grimaud, Mondon, Moro-Giafferri (de), Rollin 
(Louis), Tinaud (Jean-Louis), Toujas, Wasmer, 


Commission des moyens de communication, 


Séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents. — MM. Barbler, Beauquier, Bfn# 
(Maurice), Benoist (Charies) (Seinc-et-0ise), 
Billat, Pour, Costes (AïMred) (Se ne), Livry- 
Level, Maillochenu, Martel (Louis) (Haute- 
Savoie), Mme Méty, MM. Jean Meunier {Indre. 
et-Loire), Midol, Reeb, Regaudie, Mme Rey- 
raud, MM. Schaff, Schmidt (Robert) (Haute- 
Vienne), Schinitt (René) (Manche). 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi ?9 mat 1%47. 


Présents. — MM. Bessac, Bouvier-0'Cotie 
reau (Mayenne), Cartier (Marius) (Haute- 
Marne), Couston, Degoutle, Deixonne, Denis 
(André) (bordogne), Farine (Philippe), Fu- 
raud, Kr'eger (Alfred), Lecœur, Louslau, Lou- 
vel, Marcellin, Michel, Orvoen, Paul (Marcel), 
Penoy, Peyrat, Peytel, Sauder, Mme Schell, 
M, Sion. 


Suppléants. — MM. Duquesne (de M. Ca- 
toire), Girardot (de M. Maton), Guérn (de 
M. Sauder). 


“ 


| | 
- 
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Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 29 mat 1947. 


Présents. — MM. Bichet, Chastellain, Che- 
vallier (Pierre) (Loiret), Coudray, Dasson- 
ville, Devemy, Fouvyet, Garet, Gautier, Gui- 
guen, Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Guit- 


ton Haïbout, Lareppe, Lenormand, Levindrey, 
M chaud (Louis) (Vendée), Michaut (Victor) 
{(Seince-Inférieure), Midol, Nisse, Petit (Eu- 
gène) dit Claudius, Poirot, Siefridt, Thiriet, 
Tr'hboule!, 
Ercensés MM 
Crouzier, Raymond-Laurent 
(Manche), Darou, Morice. 


Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), 
Schmitt (René) 


L 


Commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Scance du 


Présents. — MM, 
rachin, Barthé!eamv, 
(Edouard), Cayeux (J 
du Kau, Delachenal, 
Fagon (Yves), Frédét 
din, “lon, AI dré M: 
roles, 


Ercusé., - M 


jeudi 29 mai 197. 


Bardoux (Jacques), Bar- 
Boisdon, Bennefous 
in), Cotv (René), Defos 
Demusois, Djemaad, 
Dupont, Giaccobi, Go- 
rcier (Oise), Mme Pey- 


Paslid (Paul). 


Suppléants. — MM. Fayet (de M. Girard), 
Jouve (de M. Hussei), Mazuez (de M. Ja- 
quel), Leenhardt (de M. Charles Lussy). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du jeudi %9 mal 1947. 


Présents. — MM. Aku, Aujoulat, 
Boisdon, Castellani, Césaire, Diallo (Yacine), 
Duveau, Félix - Tchicaya, Gosnat, Guillon 
(Jean) (Indre-et-Loire), Horma Ould Babana, 
Houphouet-Boigny, Juglas, Laurelli, Lisette, 
Lozeray, Mamadou Konate, Martine, Rama- 
rony, Reille-Soult, Tony Révillon, Senghor, 
Sourbet, Theetten, Thibault. 


Suppléants. — MM. Aumeran (de M. Fré- 
déric-Dupont), Penoy (de M. Monjaret}, Saïd 
Mohamed Cheik (de M. Malbrant). 


Boganda, 


Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents. — Mtle Dupuis, Mme Duvernois, 
MM. Gros, Maillocheau, Mme Méty, MM. Olmi, 
Vée, Zunino. 


Excusé., — M. Delcos. 


Suppléant. — M. Schauffler {de M. Pierre 
André). 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se 
réunira le vendredi 30 mai 1947, à dix heures 
(local de la commission n° 213) : 

Avis sur l'article 25 de la loi de finances 


(suppression du corps de génie de l'armée 
de l'air). 


.Additif à Fordre du jour de la séance que 
liendra la commission des affaires éconormni- 
ques le vendredi 30 mai 1947, à dix heures 
{local de la commission n° 263) : 


Nomination de rapporteurs pour avis: 


Pour le projet de loi (n° 673) portant orga- 
bisation de la marine marchande ; 


Pour la proposition de loi (neo 1902) de 
M. Miujoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'expropriation des entreprises aban- 
données par leurs propriétaires à la libération 
et reprises par le personnel lui-même. 

Pour les propositions de résolution: 

(No 41300) de M. Pierre-André et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer les points textiles; 

(No 4304) de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger les textes réglemen- 
tant la vente des articles textiles avec points; 

(No 1353) de M. Christiaens tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer les points 
textiles. 


Réunions de commissions du vendredi 
30 mai 1947. 


Commission des affaires économiques, à dix 


heures et dix heures trente, — Local n° 263. 
Commission de l’agriculture, à neuf heures 
et quatorze heures trente, — Local no 232. 
Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local n° 215. 


Commission des pensions, à seize heures. 
— Local n° 206. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à neuf heures trente. — Local n° 264. 

Sous-commission de la commission de la 
défense nationale (armée de l'air), à dix 
heures. — Local n° 213, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 3 juin 1947. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, attribuant au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre un con- 
tingent exceptionnel de distinclions dans l’or- 
dre de Ja Légion d'honneur (n° 258, année 
4947. — M. Gatuing, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de lol 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
charation d'urgence, tendant à modifier et 
compléter l'article 41 de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 portant deuxième 
application de l'ordonnance du 12 novembre 
4%M3 sur la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l'ennemi ou son contrôle et 
édictant la restitution aux victimes de ces 
actes de ceux de leurs biens qui ont fait 
d'actes de disposition 270, année 

1.) 


3. — Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à modifier et 
compléter l'ordonnance du 21 avril 495 por- 
tant deuxième application de l’ardonnante du 
42 novembre 1913 sur la nullité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle et édictant la restilution aux 
victimes de ces actes de ceux de leurs biens 
qui ont fait l’objet d'actes de disposition, et 
à prolonger ke délai prévu par l'article A de 
du 21 avril 4945 (no 274, année 

7.) 


4. — Nomination de membres d'une com- 
mission générale. 


6. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Teyssandier tendant à inviter de 
Gouvernement à prendre des mesures immé- 
diates pour assurer d'une façon plus équi- 


table d'attribution ru régime alimentaire no I] 
dit « lacto-végétarien ». Nos 421 et 239 an- 
née 1947, — M, Teyssandier, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résoln- 
tion de M, Teyssandier et des membres de Ja 
commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, tendant à inviter le Gou- 
vernement 4 accorder le bénéfice du régime 
n° 4 à tous les malades dont les lésions cons- 
tatées, tant externes qu'internes, auront été 
confirmées par fa clinique, le laboratoire ou 
la radiographie, être indiscutablement de na- 
ture tuberculeuse, (Nos 146 et 210, année 1947. 

- M. Teyssandier, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de ré50- 
lution de MM. Caspary, Dorey et les membres 
du groupe du mouvement répub.icain popu- 
haire, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes disposilions pour accorder aux 
non-producieurs des campagnes le même ra- 
vitaillement qu'aux habitants des cilés ur- 
baines, (Nos 55 et 2358, année 1947. — (M. Aus- 
sel, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M, Ousmane Socé et de ses collègues 
du groupe socialiste S. F. 1, O., tendant à in- 
viler &e Gouvernement à ordonner l’ouverture 
au ly’ée de Dakar d’une classe supérieure 
préparatoire aux grandes écoles de la mélro- 
pole. (Nos 136 et 236, année 1947, — M. Ous- 
mane Socé, rapporteur; et no , année 1917, 
avis de ja commission des finances, — M. Re- 
verbori, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Jullien tendant à inviter le Gou- 
vernement à étudier la possibilité pour les re- 
traités de l’armée remplissant certaines condi- 
tions de racheter leur retraite par un verse- 
ment unique en capital. (Nos 101 et 229, an- 
née 19417. — M, Jullien, rapporteur; et ne 256, 
année 1947, avis de la commission des finan- 
ces — M. Reverbori, rapporteur.) 


10, — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assembiée nationale, tendant à 
abroger Ja réglementation de Vichy relative 
à la vente et à l’achat des véhicules d’arca- 
sion (nos 162 et 246, année 1947. — M. Novat, 
rapporteur.) 


11, — Discussion du projet de loi, adopté 

r l’Assemblée nationale, abrogeant 
textes sur le étatut proviso‘re de l’administra- 
tion préfectorale. (Nos 161 et 245, année 1947. 
— M. Sarrien, rapporteur.) 


Les hilleis 


rtant Ja date dudit jour et 
valables pour 


a journée comprennent: 


4er étage. — Depuis M. Renaison, jusques 
et y compris M. Sarrien. 


Tribunes — Depuis M. Satonnet, jusques 
et y compris M. Zyromski. 


Nominations de membres de commissions 
générales. 


Dans sa séance du 29 mai 1947, le Congeil 
de la République a nommé: 


49 M. Bosson (Charles), membre de Ja 
<ommission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et de 
l’appression), en remplacement de M. Gar- 
goeminy, 

20 M. Gargominy, membre de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, en 
remplacement de M. Bosson (Charles). 


Nominations de membres de commissions 
extraparlementaires, 


Dans sa séance du 29 mai 1947, le Consefl 
de Ja République a nommé M. Giauque mem- 
Pre de la commission consultative des pen- 
sions. 
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Dans sa séance du 29 mai 1947, le Conseil 
de la République à nommé M. Abel-l'urand 
et Mine Devaud membres de la commission 
chargée d'étudier les modifications à apporter 
à la ioi du 2? mai 1946 portant généralisalion 
de la sécurité sociale. 


Modification aux listes des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(14 membres au lieu de 15.) 


Ajouter le nom de M. Lafleur. 


Commission des affaires économivues, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 29 mai 1917. 


Présents — MM. Armengaud, Bardon-Da- 
marzid, Brizard, Charles Cros, Colardeau, Coz- 
. zano, Duclercq (Paul), Gadoin, Gargominy, 
Guénin, Le Contel (Corentin), Liénard, Long- 
chambhon, Merle (Toussaint), Novat, Ou Ralah 
Pontille (Germain), Sauer, 
Siaut, Soïdani, Mile Trinquier. 


Excusés. — M. Debray, Mme Vialle. 


Commission de l’agriculture. 


Are séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents — MM. Bellon, Brettes, Prune 
(Charles), Cardin, Champeix, Chochoy, Coudé 
du Foreslo, Dadu, Divid (Léon), Dulin, Félice 
Gravier (Robert), Montalembert (de), 
Prévost, Primet, Roudel (Baptiste), Sempé, Si- 
mard (René), Tognard. 

Exrcusé. — M, Jayr. 


Supnéants — MM Sempé (de M Le Goff}, 
Brune (de M. Saint-Cyr). 


9e séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents. — MM. Bellon, Breiltes, Prune 
(Charies), Cardin, Champeix, Chochay, Coudé 
du Foresto, Dadun, David (Léon), Dulin, Félice 
Gravier (Robert), Henry, Laurenti, Le 

oent, Montalembert (de), Prévost, Roude]l 
(Baptiste), Saint-Cyr, Sempé, Simard (René), 
Tognard, Mme Vigier. 

Suppléants. — MM. Brettes {de M. Bène)}, Si- 
mard (René) (de M. Le Goff), Coudé du Fo- 
cesto (de M. Jar). 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Aigérie). 


Séance du jeudi 29 mai 1917. 


Présents. — MM. Benoit {Alcide), Borgeaud, 
Couteaux, Mme Devaud, MM. Doumenc, Du- 
fardin, Dumas, Mme Eboué, MM. Guénin, Ha. 
mon (160), Hocquard, Larribère, Marintabou- 
ret, Meyer, Sarrien, général Tubert, Vanru!- 
den, Vignard (Valentin-Pierre). 

Excusé, — M. Sahié. 


Commission des moyens de communication 
et des transnorts (postes, télégranhes et 
téléphones, chemins tte fer, lignes aérien- 
nes, etc.). 


Séance du jeudi 29 mai 1917. 


Présents. — MM. Baratgin, Benoit (Alcide), 
Boudet, Boyer (Jules), Brunhes (Julien), Car- 
dim (René), Cayrou (Frédégc), riard 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Denvers, Duhourquet, Giauque, Jouve (Paul), 
Lacaze (Georges), Lagarrosse, Quessot (Eu- 
gène), Rochette, Satonnet. 

Ercusés. — MM. Bocher, Dujardin, de Mont- 
gascon. 


Commission des nensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre ct de 
l'oppreseion). 


Séance du jeudi 29 Mai 1947. 


Présents. — MM. Ascencio (Jean), Bossane 
André), Brier, Mme Cardot ([Maric-Hé'ène), 
MM. Dassaud, Fourré, Gadoin, Gargominy, 
Ga‘uing, Giauque, Mme Oyon, MM. Sauvertin, 


Teyssandie, Touré (Fodé Mamadou). 


Commission de la presse, te la radio 
et du cinéma, 


Séance du jeudi 29 mai 1947. 


Présents. — MM. Aguesse, Boulaux, Boyer 
(Max), Mme Brossolelte, MM. Charltrt, Co- 
lonna, Delfortrie, Grangeon, Guyot (Marcel), 
Hauriou, Jacques-Destrée, Jarrié, Menditle {de}, 
Mme Pacaut, MM. Pajot {Hubert}, Pezet (kr- 
nest), Rouel. 


:rcusés. — MM. Bène, Gison. 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuiles centre deux 
membres du Censoil de la République. 


Séance. du jeudi 29 mai 1947, 


Présents. — MM. Max André, Salmon 
Grumbach, Gecrges Pernot, Sar’ien, Willard. 


Convotations de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 20 mai 1%47, à neuf heures trente 
(local de la commission: : 

Loi de finances (n° 1180, 1er volume). 


La commission de Ia justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale se réu- 
nira le vendredi 30 mai 1947, à dix heures 
quinze (local n° 202): 


Examen de deux propositions de loi, adop. 
tées par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à modifier et à 
compléter les arlicles 114 et 25 de l'ordonnance 
du 1 avril 194; sur la nuilité des actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous 
son contrôle. 


Réunions du vendredi! 30 mai 1947. 


Commission des finances, À neuf heures 
trente. — Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à quinze heures 
trente. — Local no 221, 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix heu- 
res quinze. — Local no 202. 

Sous-commission {céréales et dérivés) de la 
commission du ravitaillement, à onze heures. 
— Local no 201. 


Sous-commission (viande, lait et dérivés) 
de la commission du ravitaillement, à dix 
heures. — Local n° 214. 


—— 0 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de concours pour l'emmloi d'inspecteur 
de % classe des colonies. 


Le concour: pour le grade d'inspecteur de 
3 classe des colonies, prévu par l'article 3 
écret du 1° avril 1921, portant règle- 
ment d'administration publique sur l'organi 
sation du corps de l'inspection des colonies, 
aura lieu à Paris en octobre 1918. 

Ce concours est ouvert aux seuls officiers 
et fonctionnaires remplissant les conditions 
prévues à l'article 1°7 du décret organique. 

Les demandes d'inscription accompagnées 
des pièces prévues à l'ariicle 2 dudit décret 
devront être adressées par la voie hiérarchi- 
que au ministre de la France d'outre-mer 
(direction du contrôle) avant le 1° octobre 
1947. 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours d'admission dans le Corps 
des administraleurs de l'inscription maritime, 

Des concours pour l'admission dans le corps 
des administrateurs de l'inscriplion maritime 
{corps d'officiers de l'armée de ner chargé 
d'administrer les services de la marine mar: 
chande et de l'inscriplion marilime) seront 
auverts"à Paris et à Alger le 9 septembre 1947. 

le nombre de places mises au concou”s 
qui pourra être modifié s’il y a lieu avant la 
date de clôlure des inscriptions est fixé ainsi 
qu'ii suil: 

Candidats provenant des capilaines au Kong 
cours, commissaires de la marine marchande 
licenciés en droit, préposés de l'inscription 
maritime: deux places; 

Candidats provenant des licenciés en droit, 
ès leltres ou ès sciences: cinq places: 

Candidats appartenant aux divers 
d'officiers de Ja marine: deux places 

La liste des inscriptions close Île 
24 août 1947. 

Pour tous renseignements, les candidats 
devront s'adresser au ministère des travaux 
publies et des transports (secrélariat général 
de Ja marine marchande, direction du per- 
sonnel et du budget), 3 place de Fonlenoy, 
Paris (3), en indiquant à quelle catégorie 
candidats ils appartiennent. 


Avis de concours d'admission dans le corps 
des professeurs d'hydrographie. 


Un concours sera ouvert à Paris le fer d6- 
cembre 1947 pour quatre places de profes- 
d'hyd'ographle de {rs c'asce 

Ce nombre pourra être modifié, s'il y a 
lieu, avant la clôture des inscriptions. 

Le programme des épreuves sera adressé 
aux candidats qui en feront la demande au 
ministère des fravaux publics el des trans- 
ports (secrélariat général de la marine mar- 
chande, direction du personnel et du budget}, 
3, place Fontenoy, Paris (3e). 

Les demandes d'admission au concours et 
les dossiers des candidats devront parvenir à 
la même adresse avant le 1« novembre 1917 

Le concours est ouvert: 

Aux licutenants de vaisseau en activité de 
service ou démissionnaires depuis moins de 
{rois ans; 

Aux enseignes de vaisseau de {re classe en 
activité de service ou démissionnaires depuis 
moins de deux ans et réunissant au minimum 
deux ans d'embarquement dans ce grade; 

Aux capitaines au long cours; 


5004 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Mai 1917 


Aux lieutenants au long cours pouvus du 
grade d'eñseigne de vaisseau de tre classe de 
réserve ct justifiant d'au moins deux ans 
d'embarquement en qualité d'officier de 
quart. 


A quelque catégorie qu'ils appar'iennent 
les candidats ne doivent pas étre âgés de plus 
de trente-cinq ans à la date de l'ouverture 
du concours. 


Tous les candidats, autres que ceux qui 
sont en activité dans la marine, doivent jus- 
tifler de leur aptitude au service militaire 
armé. 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la treizième tranche de la lote- 
rie nationale 1917 a eu lieu à Paris, le 28 mai 
4947, à 20 heures 20. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 

6 gagnent 300 fr 300 fr 

39 —_ 300 fr. 400 fr 

76 — 300 fr. 400 fr 

80 — 300 fr. 400 fr 

82 — 390 fr. aco fr 

85 — 300 fr. 469 fr 

19 — 500 fr. 1.000 fr. 

91 _ 1.000 fr 2.000 fr. 

949 — 2.000 fr. 3.000 fr 

760 — 5.090 fr. 8.000 fr 

168 — 8.000 fr 12.000 fr. 

410 — 10.000 fr 15.000 fr 

9.204 - 20.000 fr 30.000 fr 

1.412 — 30.009 fr 50.000 fr 

2.691 — 50.000 fr 70.000 fr. 

09.635 — 100.600 fr 100.000 fr 

30.949 — 100.000 fr. 100.000 fr 

34.287 — 100.000 fr. 100.000 fr. 

45.813 — 100.000 fr. 100.000 fr. 
Les billets portant les numéros: 

Série A. Série B. 

012.483 gagnent 200.000 fr. 150.000 fr. 

050.533 — 200.000 fr. 150.000 fr, 

C61.120 200.000 fr. 150.000 fr. 

073-916 200.000 fr. 150.000 

103.094 — 300.090 fr. 200.000 fr. 

124.179 — 300.000 fr. 200.000 fr. 

146.215 — 300.000 fr. 200.000 fr. 

196.316 406.000 fr. 200.000 fr 

085.764 ee 400.000 fr. 200.000 fr. 

244.235 — 409.000 fr. 200.000 fr 

033.837 — 690.000 fr. 300.000 tr. 

237.521 — 600.000 fr. 300.900 fr 

145.907 — 1.000.000 fr. 400.000 fr. 

211.845 — 1.000.000 fr. 400.000 fr 

239.757 — 3.000.000 fr. 500.000 fr 

145.382 — 8.000.000 fr. 2.000.000 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de six mois à compter du tirage 
sont annulés (règlement du 11 avril 1946). 


Le prochain tirage aura lieu Le 4 juin 1947. 


Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (7e). 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Pisnns CASSAGNEAU. 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Enraisse-or (monnaies 
Bon du Trésor négociable ‘engagement de l'Etat relatif 
au dépot d'or de ia Banque naliona.e de Belgiquer...... 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au 
fonds monétaire inte rnational et au capilai de la banque 
internalionale pour ia reconsirue lion et le développement). 
Monaates d'argent, d'aluminium et de 
Comptes courants poslaux......... 
Disponibilités à vue à l'élranger........ 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomplés sur la Franre.......... 59 
Efle:s garantis par l'offie des céréales 
loi du 15 août 1926, décret du 29 juil- 
let 1939, loi du 19 1941)......... . 208. 

Effets escom tés sur l'étranger......... 0.822 80 
Effets négiciables et autres emplois à eourt à 
Ffets négociahies achetés en France décret du 11 juin 
Avances à trente jours au maximum Sur effets publics à 

échéance déterminée n’excédant pas Jeux ans.......... 
Bons du Trésor négociables (convention du 11 avri 1946 

approuvée par la” loi du 9 mai 1946) 
Bous négociables de ja caisse autonome d'amortisse: nent 
‘conventions de: 23 juin 1928 et 7 décembre 1931,........ 
Prêts sans intérêts à l'Elat loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1x8 prorogée. lois des 
17 noveinbre 1897, 29 décembre 1911 b décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 193$. décret 
du 12 1988, convention du 27 mars 1947, loi du 
Avances provisoires à l'E!at ‘convention du 29 septembre 
1958 approuvée le décre* du 4er septembre 1939, con- 
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du juin 1944 
approuvée par la loi du 13 juillet 
Avauces provisoires consenties à l'Etat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupalion en France (conventions des 23 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1930. 20 février, 30 avril, 10 mai, 
11 juin, 11 septembre. 27 novembre et 26 décembre 1941, 
5 mars 90 avril, {1 juin, 17 septembre et 19 novem- 
bre 1942, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, er septembre, 
16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 
Rentes pourvues d'affectations spécia'es (loi du 17 mai 
1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du , juin 1857). 
Hôtel et mobilier de la BAGUE... 


Divers 


PASSIF 


Capital de la Banque.......... 
Bénéflces en addilion au capital {lois ‘des 9 juin 1857 et 
Réserves mobilières légales {loi du 17 mai 1834, décrets des 
27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857)... ....ssoovesee 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 
Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor 21.533.265 67 
Compte courant de la caisse autonome 
d'amortissement ...... 44.770.705 77 
Comptes courants et comptes ‘de dépôts 


Dispositions et autres engagements ‘8 
vue. 4.155.951.337 3 


Divers 00000. 


Total. LEE LE) 


AU 
22 MAI 1947 


82.816.56.128 36 
44 


12.000.000.000  » 
» 
8.182.117.763 » 
280.601 45 


3 


42.118.835.650 » 
4.379.181.510 28 


6.916.611.000 » 
35.000,000.000 
5.002.5R.849 


50.000 600.000 


56.700.000.000  » 


126.000.000.000  » 


4.000.000 
40, 180.973 5 


412.980.7%) 


AU 
14 MAI 1947 
82.816.556.128 36 
14 
12.000.000.000 
» 
8.654.429.900 66 
276.502 


» 
87.479.241.616 05 


41.799.602.191 » 
4.213.151.769 78 


7.371.088.000 » 
35.000.060.000 
5.002.538.819 43 


426.000.000.000 » 

412.980.750 
4.000.000 

11.628.465.847 


651838.738.148.601 29 


482.500.000 482:500.000 » 
 303.231.454 81 
22.105.750 14] 22.105.750 14 
4.000.000 » 1.000.000 » 
765.600.661.485 


65.798.061.139 62.857.295.443 02 


4.5141,967.261 34 


5.131.055.638 33 


836.122.529.790 29 


TAUX DES OPERATIONS 


ets À de com- 
merce représentan 


autres effets de commerce 2,1/4 % 


Avances sur 31/4 % 
JOUFS. 43/4 % 


Avances à 30 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de France, 


EMM. MONICK. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


487, 578, 645, 82, 814, 905—22.156, 157, 288, | 734, 740, 770, 824, 899, S41, 986, 998—59.068, 
383, 419, 429, 528, 6%, 651, 897, 967,—23.004, | 172, 250, 301, 6%5, 689, 740, 744, 879. 
45, 139, "952, 32, 384, 406, 416, 460, 491, 661, 60.012, 87, 159, 452 x89. 522, 550, 674, 792 


181, 191, 829, 861, 866, 907, 087,— | 808, 821, 909, 916, 702 16% 
Irages inancçcCiers 24.207, 316, 466, 4176, 516, 559, 695, | 159, 487, 4191, 947, 386, 417, 477, 
737, 714, 882, 957—25.01, 43, 58, 115, 597, 719, 812, 826, 854, 881, 987—62.1069 

226, 264, 207, 200, 370, 311, 406, 499, 475, 5%, | 283, 376, 381, 532, 594, G34, 682, 720, 
546, 00, 578, 616, 653, G71, 674, 709! 719! 751, | 726, 767, 811, S34, 855, 893, 964, 991—063.017, 
803, 893. 8%, 997, 971—26.101, 112, 119, 164, | 36. 51, 598, 103, 163, 192, 261, 313, 3936, 339, 
VILLE DE PARIS 939, 247, 303, 376, 405, 456, 462, 491, 510, 560! | 409, 486, 561, 813, 815, 955—684.08, 91, 105 
754, 845, 877, 801, 981—27.016, 417, | 115, 158, 188, 335, 339, 253, 453, 466, 490, 

458, 471, 480, 493, 512, 651, 707, 797, BIS, 826, 507, 704, 721, S88, 89%, 927, 942—65.003, 16, 
14 I go | 864, 907—98.008, 119, 178, 238, 297, 349, 524, | 90, 79, 96, 100, 140, 261, 298, 327, 364, 450, 
EXPRUNT MUMICIPAL DE 1875 574, 591, GO, 605, 661, 738, 71%, 838, 899, 471, 487, 526, 530, 566, 672, 684, 714, 739, 
924, 97, 946, 991—99 129 193, 288? M1, | 748, 810, 816, 810, 859, 922, 929, 912, 982— 

303 127, 429, 433, 495, 1, 7Al, 768, 52, 863! 243, 
i 7? 72 30. 1€ 22 3 », 92 968, +) 089, 654, 705, 779, 
Liste des 9472 numéros sortis au 2% 869! 986—67.041, ‘80, 151, 210, 227, 
ellectué le 5 mai 4947 ef dont les pre- 90, 300 312, 389 | 287, 316, 90, 427, 620. 809, 832, 859 
miers numéros ont droit aux lois ci-après: WT, 43, 435, 590, 61, 698, 712, 71}, S14, 819 890, 963, 974, 981, 9092-68, 001, 99, 154, 166, 


Ne 238.028: “00.000 F 067-2200, 09, 115, 199, 990, | 997, 422, 
451, 492, 590, 611, 705, 723, 797, 897, 910 | 905, 28, 102, 
No 302.251: 50.000 F. 33.010! 147. 184 | 305, 099, 51, 574, 786, #02, 809, 873, 876, 
153, 2, 214, 282, | 70.055. 79, 170, 491. 511, 632, 69, 
Nos 422.589 452.102, 492.103: 10.000 F 385, 411, 556, 616, 136, Toi, 791, 610 


1739. 816, 820, 821, 936—71.013, 59, 109, 120, 
855, 910, 945—21.057, 105, 121, 125, 920, 430, | 
Nor 74.881, 81.503, 471.196, 321.861: 6.000 F. | 657, 677. 821, 77, 91, 
9, G09, 637, 658, 720, 781, 936, 969, 
104, 295. 27, 545, 563, 576, 1583, 831, 886, 9 126, 224, 039, 245, 962 308, H5, 359 
25 remboursées chacune par | 897—26.185, 312, 420, 447, 468, 618, 783, 817, | 409, 15 560, 602 795, 918, 961, 953 
1.000 F 890, 950, 975—37.011, 49, 190, 255, 286, 336, | 91. 493. 318.357," 402 
- 393, 416, 455, 470, 471, 474, 598, 574, 611, | 160 602,” 626, 639, 665, 
178.103 183.081 271. 717 287.569 289.945 407, 124, 175 27, 960, , 422, 429, 461, 600, 009! 
209,83: 320.027 335.585 368.358 371.060 28, 1738, 77 779, 810. 219, 318, 210, sal, 673, 105, 783, 998. ‘341 
281.735 390.029 433.012 438,506 435.81 97999. 002, 45, 66, 104, 943, 13. 
415.857 451.795 458.909 471.056 483.359 979, 304, 309, 495 493, 600, 60%, 691, 4 206. Mi 
000, 57, 85, 98, 141, 196, 227 
573, 614, 793, 926, 946, 949, 965—1.024, 129, 57, 65, 94, 
180, 481, 214, 329, 350, 429, 559, 618, "HO, | 40.061, 146, 193, 265, 374, 451, 520, 582, 608, | 278, 920, JUS, STI, 477, 
793. 47, 66, 79, 177, 951, 275, 509, | 647, 677, 695, 720, 730, 827, 875, 912, 901— | GR2, 758, 190, S12, 848. 863. 966. 
597, 532, 659, G68, 125, 750, 849, 812—3.195, | 41.148, 185, 217, 278, 961, 409, 439, 474, 483, | T8. 030, 163, 474, 237, 277, 42, 516, 4 A 
17. 978. 115, 484, 673. 696, 883. 966, | AS, 515, 047, 555, 669, 674, 809, 812, | 653, 687, $24—70.051, 59, 100, 228, 
5.005, 115,-265, 312, 371, 384, 395, 427, 430, | 42.080, 295, 359, 380, 399, 4175, 503, 505, 526, | 459, Le 554, 615, 656, 709, 803, 834, 909, 
136, 550, 583, #727, 764, 714, 79, 890, 925, | 534, 546, 595, 602, 705, 710, 123, 762, 997, 972, | 927, 914, 979, 983. 
935, 940-—5.00?, 60, 74, 130, 974, 333, 473, 462, 80. 934. 306, 462, 522, 854 2, 4124, 
471, 487, 536, 550 684, 14, "826, 883, 78 | 541 00, 7 1 9%60— | 470, 209, 997, 959 319, 354, 408, 445, 4! 
—6.000, 47, 4124, 209, 244, 282, | 44.100, 140, 208, 240, 311, 373, 467, 468, | 491, 221, 12, 709, Kil, 
963, 365, 480, 499, 569, 570, 575, | 498, 511, 550, 591, 592, 054, 604, 719, 782, 812, | 82.012, 222, 248, 349, 429, 491, 969 
581, 660, 702, 735, 745, 821, &55, 904—7.065, | 922—45. 019, 37, 76, 103, 190, 947, 261, 356, 359, 516, 651, 892, S94, 959—83.025, 117, 167, 228, 
78, 434, 901, 273, 981, 309, 310, 346, 373, | 388, 412, 463, 1680 801, 291, 273, 561, 723, Ta 383, 73, 
72, 495, 5 1, 582, 827, 832, 860, 931—8.057, | 807, 863, po 15, 99 1, 225, | 801, 850, 861, Y78—84.006, fon" 
568. 482 195, 513, 613, 684 896, | 287, 357, 365, 444, 974, 578, 729, 734, 745, 888, | 968. 432 4%, 440, 441, 488, 935, 550, 
852, 884, 913, 975—9.056, 92, 120, 135, 229, 243, | 936, 957—47.007, 63, 109, 146, 293, 905, 374, | 645, G08, 848, 871, 894, 963, 968—85.012, 13, 
285 342, 412, 564, 567. 629. 701, | 418, 456, 494, 7496, 557, 974, 718, 771, 911, | 58, 4119, 188, 237, 260, 965, 967, 220, 340, 382, 
730! 761, 841, 946, 968 9:2—-10.005, 4105, | 928, 900—18.081, 207, 28, 2%, 238, 280, 200, | 495, 598, 678, 281, 593, 603, 60), 795, 836, 919 
175, 180, 942, 408, 459, 476, 521, 515, 586, 650, | 909, 513, 716, 775, 185, 819, 848, 875, 902, | 86.027, 15, 50, G9, 100, 121, 142, 183, 197, 
118, 831, 897, 965, 013, 95° | 908, 996—19.055, 80, 05, 147, 456, 173, 189, 200, | 955, 957, 258, 911, 425, 459, 529, 552, 7 
187, 210, 361, 402, 408, 529, 569, 601, | 310, 266, 419, 419, 453, 508, 509, 613, 660, | 006, 966—87.060, 16, 199, 262, 266, 259, 
637, 665, 681, 705. 7910—12.008, 79, 158, 680! 639, 60, 726, 802, 903, 453, 62, 
990—50.017, 80, 107, 117, 206, 25, 297, 332, AH, | 2%, 240, 2 11, 
494, SG9, 906, 060, 53, 60, | 445. 569, 710, 143, 882, 507, 009, 
159! 486, 491, 498, 574, 602, 617, 709, 762 nas | %4, 118 r— 195, 1317, 163, 169, 185, 203, 2:59, 158, 212, 207, 337, 348, 396, 311, 416, 459, 596, 
03%, 7110, 220, 92%, 969, | 20 29i, 740, 784 708, 821, BAS, | T4, 759, 832, 40, Di, 121, 
"MO! 792, 92, 461-—15.100, 458. 9235, 253, | 824, 902, 979-—52.016, 25, 86, 88, 104, 227, | 487, 238, 903, 401, 475, 477, 565, 609, 
571, 608, 654. 707, 723, 752, 954, | 292, 302, 441, 458, 525, 565, 519 608, 721, 746, 997, 961, 
40 140, 168, 15 184, 21, 59, M, 7x 
586, 627, 662, 800, 513, 645, 690, 691, 693, 710, 729, 817, 825, | 835, 845, -02.081, 18%, 422, 400, 
663, Th, 300, 313. | 928, 958, ‘77, 151, 213, 292, 296, | 467, 587, 593, 642, 684, 742, 
6%. 7€! | 346, 201, 372, 439, 470, 552, 606, 90, | 99.007, 58, 115, 2608, 340, 347, 402, 497, 
913, 924, 961—19.021. 63, 79, 132, 216, | 245. 219, 918, 965, 520, 524, | 746, 771, 847, 876, 041, 467, 497, 
2%, 271, 19.200, "325, 453, 699, 705, TH, | 573, 662, T5, 167, 712, 70, | 206! 216, 237, "263, 428, 497, 61, 735, 840! 
790, 877, 683, 961, 99, "38, 51, 96, 446, 447, 200, 208, 223, 234, 233, | 858, 871, 896, 970—05.016, 35, 61, 
90.065, 79, 95, 478, 108 22, 359, ei 378, | 954, 326, 388, 466 490, 567, 616, G17, 622, 679, | 81, 421, 482, 190, 220, 239, 355, 452 52, 55 
389, 407, 4%, 471) 599, 721, 729, TA, 744, 747, | TT. 891, 806, 92, 95, 023—51.012, | 661, 811, 815, 839, 906, 379, 3%6, 
72, 850, 894, 272, 379, 112, 294! MO, 499, 504, 513, 514, 548, 641, 701, | 484, 591, 597, R20—97.000, 93, 149, 459, 208, 
745, 823, 824, 84i, 848, 99%, 969, 183, | 928, 265, 312, 408, 411, 518, 570, 5%6, if, 659, 
(#) Voir je tableau des jots. 306, 291, 489, 513, 521, 567, 575, 592, 652, 672, 772, 788, 815, 84708. C0, #0, 49, 2, 286, 3, 


| 

| 


,; OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mai 1947 


27 
09 


178, 261, 


“483.0: 


068 — 


120, 


790, 


145.08. a, 


737, 859, 870-—407.1%8, 
41%, 510, 574, 659, 6%, 


061-198. 037, 53, 94, 105, 170, 218, 23, 


278, 289, 4921, 460, G00, 617, 655, G91, 816, 80 
047—199.014, 70, 85, 141, 195, 266, 333, 
405, 455, 501, 514, 524, 555, 621, 731, 75 
719, 842, 817, 968. 

200.010, 56, 221, 224, 304, 350, 362, 46 
517, 568, 713, 760, 828, 860, 913—201.052, 
271, 297, 462, 463, 487, 582, 591, 671, 704, 717, 
765, 789, 921, 023, 942, 096, 


1, 94, 295, 533, 392, 406, 477, 485, 922, 963 


203.100, 179, 3 8, 565, 592, 697, 899 — 
204.023, 128, 13: 128, 154, 162, 26, 
357, 459, 486, 510, G28, 710, 718, six, 828, 


S60, 911—205.067, 71, 114, 118, 13, 160, 


905, 252, 306, 309, 


711, 759, 807, 843, 879, 975, 989—206.031 


63, 66, 150, 155, 20 259, 24 403, 107, 

14, 415, 449, 461, 520, 567, 581, 592, 

655, 68%, 690, 701, 709, 843, 892—207.050, 59, 
103, 190, 320, 429, 510, 581, 599, 656, CS2, 
689, 697, 920, 9733—208.083, 103, 2309, 968, 391, 
435, 518, 567, 580, 592, 834, 991— 209.072 
74, 363, 390, 395, 413, 492, 516, 6517, 69%, 762, 
776, 813, 979—210.005, 70, 163, 176, 217, 22, 
255, 263, 290, 354, 365, 367, 412, 403, 4%, 


, 980, GL3, 781, 800, 812, +4 914, 
955, 051, 993— 211.045, 75, 100, 404, 111, 
129, 186, 289, 350, 417, 504, 552, 554, 565, 593, 
657, 638, 619, Gas, 659! 667, 185, 180, 794, 19, 
831, 862, 913, Te 073, 105, 141, 212, 272 
302! 31%, 319, 553, 614, 711, 723, 731, 768, 788, 
790! 803, 821, 861, 92, 925, 078—213.077, 917, 
140, 9255, 413, 445, 526, 537, 550, 558, 591 
621, 150, 805, 961, 4933 14.072, 173, 295, 366, 
497, 461, 466, 666, 684, 692, 719, 
721, 736, 710, 817, 888, 903, 914, 986—915.151, 
161, 165, 216, 307, 360, 372, 423, 430, 593, 619, 
G20, 674, 791, 839, 904, 909—216.055, 96, 117, 
171, 225, 274, 346, 421, 458, 474, 494, 537, 509, 
573, 629, 67, 710, 868, 875, 85, 905, O1, 
997—217.011, 53, 60, 96, 402, 122, 428 
219, 283, 361, 397, 472, 583, 693, 710, 743, 725, 
114, 761, 86% — 218.017, 30, 211, 225, 256, 332 
396, 461, 536, 659, 790, 866, 870, 908, 914, 952— 
219. 002,” 54, 101, 182, 195, 987, 32 , 16, 993, 
7118, 823, 603, 622, 623, 643, 641, 656, 
( 947, 996. 

220.025, 131, 156, 168, 206, 231, 242, 301, 340, 


RAR 459, 462, 489, 498, 002, 948, 515, 520, 604, 
615, 620, Gi, Col, 662, * 792, 813, 864, 924, 947, 


949, 971 991—221.021, 57, Gt, 72, 88, 129, 371, 
418. 413, 462, 501, 526, 600, 690, G97, 746, 
RGS, 978--929,145, 176, 221, 240, 25%, 310, 342, 
360 370, 525, 573, 516, 621, 740, 756, 608, 
875, 902, MA, 229, 352, 362, 400, 
59%, CUS, 607, 857, BST, 889, 
324009, 20, 91, 50, 123, 122, A8, 282, 339, 
357, 301, 620, 603, 713, 714, 793 807, 854, 870 
021, 27, 150, 178, 252, mi, 397, 41, 437 
451, 459, 52%, 555, 579, 590, G32, 676, 722, 802, 
168, 175, 488, 205, 226, 279, 334, BD, 407, 397, 
190, 620, 703, 755, 001, 903, 914, 967, 


443, 452, 460, 463, 631, 667, 7174, 
981—228/094, 110, 169, 232, 290, 286, 431, 
471, 57, 583, 604, 672, 700, 789, 805. 838, 932, 
942, 963, 975, O0, 442, 444, 200, 
226, 362, 374, 454, 460, 522, 991, 719, 809! 
912, 974, 989—220:008, 
133, 181, 195, 225, 326, 605, 
642, 722, 145, ‘20, 71.029, 48, 56, 
101, 470, 174, 204, 2290, 305, 320, ‘362, 571, 
523, 690, 758, 842, 901, 923 
—232.09, 113, 12, 294, 274, 975, 295, 351, 365, 
481, G36, "6174, 722, T8, 023, 959, 941, 957, 9% 
233.009, 61, 788, 114, 168, 183, 246. 263, 346, 
293, 460, 612, 663, 602, 842, S51, 854, 861— 
234121, 159, 190. 212, 254, 236, 594, 
518, 627, 6%, 788, 597, 892, 899, 914. 987— 
935.016, 18, 27, 45, 53, 55, 58, 66, 90, 97, 114, 
12, 23, 2, 355, 423, 4%, 40, 417, 457, 474, 
495, 531, "555, 593, 5990, 59%, 630, 662, 698, 727, 711, 
718, 897, 995-—235.024, 58, 182, 219, 
341, 30, 389, 6, 516, 5717, 579, 691, 

722, 748, 787, 821, 818, 876, 902, 904, 947 

237.050, 208, 212, 312, 378, 285, 391, 306, 529, 
679, 752, 719, 718. 866, 895, 965, 
OR 31, 77, 125, 189, 942 251, 354, 
751, 759, 957, 992—239.049, 127, 166, 186, 194, 
244, 2175, 407, 487, 515, 610, 617, 630, G91, 713, 
734, 991. 

210.141, 180, 219, 253, 289, 417, 458, 658, 668, 
679, 920, 970-941. 118, 443, 200, 231, 266, 
285, 320, 373, 397, 552, 565, 619, 
630, 644, 660247, 114, 166, 216. 233, 247, 
976, 347, 360, 366, 615, 687, 699, 
7176, 786, 838, 937. 948, 995, 83, 
93, 128, 225, 250, 315, 3553, 355, 392, 395, 397, 
401, 417, 4358, 529, 573, 593, 595, G01, 606, 634, 
722, 162, 876, 893, 804-214. 61, 71, 13%, 114, 


5096 
445. 504, 585, 621, 764 — AI 
99.027, 46, 100 "420 11, 949, 979 020 922 30 M: 
100.052, 63, 80, 123, 951, 377, 404, | 225: 2%! 253: 928 035, 001, 905150. 204, 230, 260, 
481, 484, 630 351, 377, 404, 416, &3 230, 255, 300 28 490 60 “17, 12 
- , 013, 630, 633, 740, 7 , 492, | 92 620, Gi & 1: 
913, 70, 82, 113 881, 113, 406 
459 477 IV 078, 99, 111, 299, 3 2, 209 365, 424 451 115, 152, 188, 209 916.012 
#52, 471, DU, 612, 608, 105, 721, | 628 637, 62, 489,” 514, G05, 
915 385) 617. 103.017, 110, 177, 202, | — 307, 497: 461, 463, 484, ST 193, 223, 906, 921 
549, 617, 622, 6% 153.032, 55. 101. 109. 163, 484, 970, G04, 322 
970 108, op: 19, 280, 314, : 6, 219, 225, 
10! 491, 410, 499, 577, 618, 69%, ! 5, | 663, 751, 836 191, 494, 497, 526, 559 636, 115 
101.092. 118 960, #62, 4% 1.137, 1143, 196, 109, 183 
111, 153, 929, 087 2, 118, 28), 35, 459 15: 428. 502, 746, 879, 97 LT 123, 461 
{ 1, U15, Ui 105, 730, 763 15, 49, 09, 120) 151 971, sy 
151, 162, 170, 1 917 191, 730, 861 }, 117, 125, 469, 400 
"10 149, 470, 4371 { 99 ! 219, 252, l'in, 283, 98: 10, 126 162. 
191 806. 874 92% 162, 627, 691 283, 255, 304, 406, 507, 528, 120, 102, 719, 
SU, 372 276, 356, "91. 301, 320, 430, 563, 612, 153, 639, 70! 
408, 719, 101, SIA, 823, 6, | 9, 
000 961, 998—107.069. 74, 14: 823 852 | 370, 425; 471, 005, 910. 984. 996—158. 160. 213, 24e 
112 137 11% 14, 149 239, 204 200 VU, 11, 659, 697 79 210, 612, 698 
108 449 447, 673 142, 841 159.015, 99, 101 119, 622 9:92 021 
58] 593. € 62, 331, 519 5066 400, 999, 902, 678 716 “an! 993, 
819 897, 97C 136, 758, R30, RS, 843 123, 138, 491, 994, 42 1, 990, 992, 99 
921 930 964 347 AU! 42, 153, 163 103, 726, 757, G90, G10, 43 
970, 276, 294, 5b1, 598 152, 454, 4160, 195, | 1, 340, 359, 111,, 191; 
aan 062 mr, 799 772 M, 10, SUL, 875 ‘03 020 559 147, 5 
075, 991, 294, 456, € 814. 962, 967— 688. 723, 732, 710, 788, 885, 8 , 582 9 
749 589, 660, 713 90 942, 951, 955 819, 828, 869, 893 71, 90: 
ja 815 a=} 119, 198, 440 a! ane ), 09:—161 007 21 S71, 90: 
49! i4, 009. 411—114.02: 20e 263, 289 645 à 6, 78 949 5° 
239, 259, 214, , 025, 91, | 936—16: 5, 6917, 148, 763 
106, 615, 529 939, 9 71-415 0 663, 18G, 575 199, 954, 951 989 
054 , 191, 092, 145 798 819 1 45 115 451 119, 817, 072— sit. 
CUY, : 5—116.418 132 19, 423 ent 449, 296, 337, 
284, 385, 404, 437, 139, 201, 362, 963 23, 50%, 557, 995, 723 * 91, 392, 969.0 
417.0% 150! 922 965— 816, 921, 050—167 130, 143, 171, 405, 
678, 794, 30, 403, 490, 504 459, 495, 824 871 29, 68, 247, 961067 
SEE” 00” « 722, 139, 626, 922 118 cie” 04, 200, 253. 259 ” Q0%1—168.011 
255, 296, 310, 337, 364, 3 110.201, 249 260, 269, 35% + 166, 
616 633 voi, Ji 1, 30, 296 400, 519 19 151, 107 5oû, 626. 676 708 393, 369, 270, 283, 019, 
706, 710, 760, 787. 825, 834 543, | 857, 896, 927, , 108, 717, 184, 758, 807 
888-119 (40, 58, 79 S25, S34, 853, 182 » 044—169.012, 34, 27 » #07, 537, 
417, 46% 215, 261, 271, 258 312 201, 208, 440 136, 158, 
‘42, 199 430, 466, 649, 736, 753 CAT, 372, 482 976—130.189, 
8S1, 936, 951, 9021 153, | 956—171.033 16 158, 7139, 796 881. 106 
269, 410, 479, 907 rer il, 207, *106, 594, 629 296, 216 0779 
C4, GGS. 696, 850 531, 555, 608, 619, | 203 852, 876, 925-172 450 
456, 197, 227, 21 932, 972-—122.058, 142 102 494. 508 10, 196, 054.4 
4:30 15, 320, Q 115, 797 800 008 211, 625, 709 e 
430, 460, 484, 729, 711 art 379, | 492, 492, 509, 5i 175.140, 159, 266 337, 9 
9, 197," 191," 460, 491, 206, 224, 302, “128.005, | 7287 707, SA, 3i--174.0 578, 611, 685, 718, 752, 8 
181, 483, 591, 53 540 994 "302 340, 24 | 980! 154 012 72 407 445 12, 
591, 538, 540, 726, 788, 979" 998 900 47° 470 52 105, 415 
A6 096—124.009, 52, 694, 714, 730, 768, 7 476, 532, 536, 693 
253 529 594 So, 113 134 19: 190, 408, 129 882 
‘01, 02 749 94 237, 2485, 275 53—179.116, 469, 9 
40, 18, 120, 265, 9302 ro | 609, 630, 671 D24, 548 583. 
122, 624, G60, 717, 7 + 598, 599, 991 672, 6S1, 679 0, 100, 
39, 76, "+ 817, 832, 816—12 097 | 992’ 1—176.007, 46, 97 789 090 —2 
< 259, 345, 981, 397 5% 1.027, | 323, 421, 435, 253, 223 997 
715, 794 eh 300, 950, 600 161, 516, 518 504 — dl, ol), 
‘99€ ‘or ? 194, 731, 878, 906, 937—197.06 | 128, 109, 181 964—177 02” 663, 701, 706 
266, 270, 391 = 410, 49 CE 4, 44 
40, 586, ++ JE. . 851, 335, 405, 438 or 93, 591 159. 819 404 
594, 60%, 607, , 498, 096 0919. 970—178 99, S19, 858, 269, 882 671, 4 
602 292 954, 3%, 351, 540 402, 507 110 7775.” 784 264, 297 453, 
26, 850, 932, 972—4129.03 , 010, 9179, | er”, eot 115, 7181, 799, 803, €: 897 
, 972-—429.032, 259, 33: 865, 886, 891, 894 o . 803, 
129, 402, 423, 562, ae | 109 190! 420, AIT, 513, 20, 
412, 479 139, 178, 212, 244, 944 576, 758, 782 447, 515, 554, — 
19, 508, 528, 553, 555, 569 14, 4, JS4, 005. 93? 182, 784, 1917, 801, 874, 81 
Sof, 097 07° 001, 192, 812 180 4 9, Vies 
170, 243, 267, 290, 367 895, 417, 529 481, 242, 257, 295, 299 409 
696, 608, 704, 9737, 763, 528, 572, | 80, ge" 
17, 900, 025 O4! 1, iL, 164, 790, 207 1.045, 11 861, 
247 301: 302, 215, 132.011, SG, 486 | ac” 474, 569, 575 205, 10, 
111, 874, 876, 906 562, 658, 671 130, S11—182.168, 697, A, 
606, 64 122, 160, 224 140, 150, 718, 872, 464, 
151.025, 91 119, 768, 274, 133. 18% 001, 
468. 470 519" 12, 286, 308, 377, 428 556 290, Al. 493, 529 262 
815, 897. 987129 470, 46, 689, 758, 814, | 334’ 191, 839 278. 
590. 530. ! 195.449, 470, 217, 291, 398 462, 294 300 531, 544, 56 21, 409, 113, 487 Fe} 
020, 559 720, 72 y “li, 221, 33, #2 531, 544. 564, 779 
977, 136 008’ 124, 133, 795 804 896 145, 158, 164, 273 057—185.019, 979. 
556 722 768 140, 171, 192, 272, 133, 740, 825, ke 29, 545, 700, 466, 
444, 6, 06 104, 444, 87.020, 4102 123, 825, 882 516 
42." 101, 477 060, 104, 761, 854, 860, 108, 110, 666, til, 
| 461, 484, 229 29, 594, 
761, S9—139011, 22, 40 111, 794, 762 749, 750, 794, 814, S16 
567, 608, 738, 764, 822, 076, 342, 502, | 546! 194, 164, 190, 49, : 40, 
140.059, 239, 2 9:36, 992. | 916, 552, G04, 638 
1.014, 128 372 140, 854, 858 64: 193, 3176, | 284. 
872 921 9% Vel, 581, GS3. 543, 697, 707, 746 L 
436, 297, 307 390" 2.006, 15, 20, 43 002, 972, 98$—191.017 WU, 817 
002, 143.022, 097, 638, 741, | MS, 6%, GEL 711” 172 
269, 308, 381 ‘1er 101, 187 197. 945. 925, 926, 095109 css, 111, 724 772 912 
162, 99% 72° 401! 105 193.022. 49, 62, 127. 436 181, 912, 973 071 
162, 226, 266, 312, 316, 322, 303, 972 105, | 358, 447, 499, 500 7,136, 140, 325, 343, 345 429 
. 690, 714, 78 374, 79 517, 530, 592, 647, G 39 
9H , #99 113. 80 L , 664 116 
202, 305, 310, 2352 “ur 1, 622, 533, 83 
. 310, 2382, 591, G62 29-194.016, 25, 26, 62, 94 , 533, 838, 904 
675, 706, 799 363. 394, 461 853, 02840; 4178, 49, 654, 700! 

413, 951, 905, 309% 1—4147.007, 11, 61, OÙ 582, | 310, 378, 383, 413 195, 905, 
415, 155, 2e de 30, 2% 946 966 

2, 540. 010 562, 

| + 101, 160, 625, | 90 

14 

42; 

4 


730 Mai 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 5007 


260, 342, 316, 445, 529, 598, 639, 696, 709, | 622, 669, 707, 713, 728, 779, 878, 182, 575, EM, 787, S05, RIS, 912, 
41, 72, 736, 034, 36,_ 59, 125, 159, 257, 330, 350, 456, 619, Go9, So, 969, 981, 991- 942.019, 206, 225, 237, 
10, 173, 406, 520, 597, 672, 883, 963— | 291.001, 12, 61, 103, 141, 160, 211, 349, 394, 430, 294, 367, 507, 737, 760, 
916.012, 34, 47, 0, 109, 201, 22, 229, 203, 138, 02), 03%, 046, 500, 614, 670, 674, 743, 873, 31, 103, 191, 256, 292, 351, 
133, 311, 329, 400, 476, 907, 103, 746, 817, | 037, 915, 052 955—295.058, 80, 98, 107, 158, 992, 545, 091, GIG, 626, 637, 664, 
900, u24, 970, 9094—2417.021, 74, 103, 110, 223, | 170, 174, 11, 253, 399, 356, 332" 521, 670, 119, SGA, 906—341.000, 64, 99, 
116, 86, 322, 331, 359, 374, 914, 529, 561, 637, 695, | 702, 744, 309, 833, 8S3, 902, 017, 920, 935— 319, 376, 431, 473, 400, 554, 
5, 113, 792, 193, 809, 821, 806, 919, 944, 965, | 296.014, ‘99, 119, 177, 203, 252, 303, 412, 418, 178, 869, 902, 59, 
117, 248. 057, 62, 191, 292, 31, 519, 390 502, 0), 630, 134, 343, SG, {t U, 194, 229, 214, 279, 286, | 
14, 122, 461, 49%, 515, 523, 592, 560, 569, To, 995 994, 097—297.021, 30, 19, 124, 134, 223 288, 465, 460, 562, 668, 601, 605, 
619, 899, 998—219.012, 23, 111, 179, 153, 412, 451, 459, 506, 742, 819, 877, 923: 097, 990—316.026, 43, 106, 222 
940, 266, 319, 997, 44, 6256, 635, 660, 676, 992- 014, 90, 193. 226. 378, 309 473, 467, 484, 906, 500, 713, 
749, 717, 191, 833, 90, 974—250.109, 151, 617. 633, 135, 790, 113, 814, 857, 919, 941, 942, 92, 210, 371, 920, 534, 601, Got, 
298, 900, 30S, 497, 912, HIT, 501, 569, 975—299.050, 163, 172, 197, 2178, 208, 921, 432, 990—!18.000, 133, 156, 137, 170, 
6x, 706, 92, 103, 137, 131, 903, 613, 660, 186, 822, X834, K53, 800, 808, 128, 440, 449, 902, 59), 
113, 243, 272, 329, 418, 467, 506, 598, 504, 917. 933, 9671. 31, 733, 829 
M4, 612, 698, 717, 792, 801, 829, 873, 968, 972, 9% 300.003, 59, 72, 122, 126, 139, 950, 512, 566, O2, 612, 129 
110, 952,021, 5 116, 198, 306, 554, 614, GG0, 774, 779, 869, 901—301.003, 164, 182, 216,: 23 
‘0, sui, 610, 646, 790, 787, 865, 861, RSA, 193, 283, 310, 319, 374, 49, 510, 512, 17, 92) 
5 002, 993—253.010, 26, 42, 54, 78, 105, 137, 515, 574, 617, 709, 720, 716, 150 977, 261, 932, 9206 


497, 497, 719, 810, 850, 966—254.116, 9:9, 927—202.019, Gi, 98. 947, 202,951, 968, 613, 856 


914, 945, 382, 401, 515, 540, 559, 645, 692, 7 909! 330, 344, 453, 46S, 116, 532, 563, 376, 601, AM, 484, 
157, 110, 810, 899, 907, 956, %S—255.C15 617, 674, 719, 765, 818, 924, 951, 990—303.138, 093, 100, SIN, 


117, 106, 240, 300, 312, 319, 393, 401, 45%, 158, 188, 2! 
4 6, 492, 534, 605, 695, 736, 928, 937, 951, 


3, 532, 662, 101, 769, 213, =18, 220, 9520, 
906, 918, 949, 955, 993— 05.061, 126, 176, 183, 


= 


956.082, 359, 531, 634, 614, 787, 825, 205, 303, 461, 541, 159, 116, 813, 848, 81, 881, 911, 915, 
62, 105, 116, 118, 201, 219, 007, 42, 103%, 157, 235, 289 984, 
952, 261, 349, 361, 419, 499, 226, 180, 821, 1, 716, 745, 811, S96— 206.900, Jui 9 
005, 941, 969, 970, 986 —258.000. 60, 105 261, 461, 391, 412, 413, 421,- 203, IS, 592, 102 

909, DE UD, 261, 461, 991, 412, 413, 421, on! 
21Q #7. 628, 644%, 721, 791, 813, 807, 713 303, 820, 834, 912, 960, 966— 116, 091 
259, 0973—9259.003, 28, 133, 148, 175, 307.057, 61, 65, 66. 73, 80 0, 591, 100, 41 

971, 276, 325, 352, 393, 609, 714, 715, 814, 213, 297, 24, 265, 383, 387 907-092, 101, 102 
So, 858, 924, 943, 541, 616, 628, 6:0, 4006, 136. 893, | 
269.016, 66, 96, 122, 136. 157, 185, 246, 257, | 859, S95, 901, 952—308. 134, 6, 
- © 070— | 319 4936. 438 AS0, 523. 58! 7-9 ) 110, 
405, 413, 49%, 566, 630, 665, 142, 967, 97 4950, 493 400, 929. 009, na 

961.067, 72, 84, 253, 257, 282, 392, 4°6, 463, | 969—309.010, 63, 111, 30 0. 66%. 608 617 
66, 581, 597, 667, 682, 787, 799, 872, 911, | 362, 418, 498, 637, 669, 742, TRS 53, 608, 617, 
019. 951, 998—962.10%, 144, 305, 237, 471, 519, | 96:—310.011, 30, 205, 221, 432 
537, 592, 600, 673, 708, 19%, 832, 901, 911, 991, 194, 919 ës, 19, 220, 509.021, 28, 17, 108, 15, 119, 
960—263.099, 148, 243, 291, 329, 376, 282, 467. | 233, 210, 2934, 597,.541, 609. G 0, 53, 119, 200, 497, 916, 580, GS3, 159, 
503, 596, 692, 777, 780, 792, 860, 895, 899 | 753, 7194, 810, 906—312.484, 486, 537,590, 623, 9 1, 91 1.023, 93, 
021—961.026, 178, 275, 353, 387, 112, 462, 486, | 638, 720, 803, S91—313.057, 118, 113. 231, 408 620, 960, 986—:62.081, 
406, 571, 596, 686, 699, 715, 855, 912, 910, | 237, 301, 306, 71, 380, 417, 463, 483, 553, 211, 222 13, 520, 612, 182, 792, 

971—265. 036, 54, 55, 197, 938, 982, 989, 294, | 552, 561, 52, 588, 594, 613, 631, 612, 600, G9S, 937, SI, 2! 


951, 460, 498, 519, 603, 635, 697, 784, 8:90, | 569, 7172, 716, 899, 908, 910, 938, 983—"14.292, 330, 409, 592, 6%, G62, 731, 712, 
175, 8717, 911—266.055, 79, 159, 156, 193, 209, | 362, 413, 9508, 512, 561, 609, G90, 697, 821, 914, 985— 454.009, 13 
» 


3, 237, 339, 290, 409, 482, 495, 620, 71° 0, 326, 

2, 817, 818, 833, 939, 9792267.011, 107, 167, 499, 500, 515, 525, 559, 562, 588, 618, 799, 803, 601, 626, 652, G93, 606, 727, 795, 800, S30 
} 

) 


, | 85%, 862, 890—315.082, 118, :60, 264, 213, 311, 110 159, 115, 471, 493, 94, 
40, 909, 9272, 298, 397, 426, 591, 661, 701, 854, 878, 9907, 0%6—316.015, 26. 29 49 996, Jon, 980—d69.0%, 58, 251, 318, 598, 602 
01, 832, 831, 890, 989968, 020, 76, 96, 122, 236, 9326, 287, 460, 530, 551, 551, 696, 745, 690, 352, 162, 810, 832, 850, 912, 9% 
47, 169, 916, 229, 333, AS7, 495. 518, 545, 60, 711, 913, 955, 903—31:.0065, 20, 63, 82, 113,  JO6.113, 133, 199, 208, 210, 219, 24, JUI, 
71, Taû, 793, 808, 920, 924, 926, 930, 922, 36, | 213, 258, 421, 455, 471, 479, 493, 595, 663, 617, 190, 459, 465, 609, 105, 721, 803, 869 
16, 090 269.020, 49, 32° 92, 236, 966, 278, | 928, 90 318.018, 146, 150, 176, 196, 208, 33%, 76, 199, 299, 915, 341, 371, 413, 505, 592 
43, 315, 322, 435, 552, 720, 718, 897, 235, 493, 500, 551, 5172, 590, 593, 365, 990, 693, 615, 808, 
do, exo 920, 975—270.071, 83, 178, 1et, 228, 253, | 863, 891, 951, 968, 979—319.074, 128, 971, 311, 192, 208, 908, #358, 998, 181, 504, 295, 615, 
00, 288. 331, 360, 311. 405, “ 477, 490. 600, | 365, 384, 422, 438, 456, 486, 550, 578, 657, 029, 63, G11, 3:59, 810, 684, 90f, 912. 9 
671, 680, 748, 782, 802, 914, 955—271.082, 110, | 693, 696, 7'6, 760, 7:7, 791, RS. 309.022, 159, 175, 192, 207, 211, 263, 
39, 153, 201, 233, 359, 484, 003, 541 623, 80%, 820, 320.009, 22, 49, 262, 987, 329, 357, 363, 269 402, 513, 452, 487, 504,573, 619, 660, 514, 
827, 941—272.012, 29, 42, 426, 184, 210,-| 455 487 50 Gli, 652 715, 16, 716, S%0, 89, 915, 928, 951, 999—3:0.000, 94, 
87, 291, 203, 309, 426, 428, 497, 512, 593, 614, 918 920 051 —! 221" 097 137 193 213, 96% 116, 146, 119, 391, : 420, 124, 130, 470, 195, 
D2, V61—273. 022, 71, 111, 159, 180, 204, 973! 279 90 310 317 250 97 116, 467. 470 039, 591, 093, GK), 610, 67% 691, 786, 
312, 391, 409, 424, 450, 47%, 510, #80, 788, 624 671 720, 724, 792, 801, 822 «61, 878, ges 836, 956—371.098, 200, 216, 217, 254, 290, 294, 
97, 883, 910! 991-974. 012, 47, 57, 93, 15 8, 161, 252, | 167, 195 193 215. 357, 381 280 314, 399, 410, 495, 9519, 539, 543, 657, 682, 712, 
67, 400, 74, 937, 598, 648 690, 7609, 826, 819, 403, 406 454 SES 580 623. 664 719. 738 — 837, 9%9—372.010, 30, 67, 107, 951, #10, 199, 
16, 898, 962, 979, 975.004, 18, A7, 286, 318, | 323.163. 195. 935. 255. 246, 516, 630, 600, 708, 210, 569, 717, 729, 136, 819, 90%, 988—373.077, 
F6, 916, 452, 499, 538, 919, 899, 888, 376.009, 781 910 059 394 091 9 19° 90, 106, 175, 224, 213, 293, 308, 952, 608, 626, 
31, 50, 93, 432, 201, 276, 290, 202, 234, 341, 359, | 184 109. 990. 316 300 575, 597, 622, 817, S61, 906, 910, 916, 965 374.009, 92, 125, 
32, 464, 502, 575, 60?, 738, 744, 863, 894, | 746. 808, 852 90%, 983 935 050. 66, 127, 242, 217, 308, 391, 442, 500, 518, 567, 622, 739, 
901, 980—277.0%, 41, 151, 488, 203, 215, 215, | 494 236: 315, 324, 356, 208, 381. 468, 520, 702, OS, 821, 886, 52, 105, 110, 
J9, 26% 403, 417, 798, "747, 713, "785, 561, 572 595 50° 662 691 75 +4 40, 419, 171, 543, 589 702, 
16, 278.060, 153, 154, 155 », 195, 208, 22, 419, 518, 10 192 990 300. 371, 108, 720, 329, 8351, 812, 881, 886, 911, 915, 929, 99%5— 
284, 730, 731, 183, 197, 805, 201, 610 741 985 9:0—227, 095, 1 0! 178. MS 516.087, 169, 253, 250! 262, 9316, 481, 488, 94, 
6, 279.137, 196, 269, 272, 293, 324, 311, 496, 94% 23 200! 306. 428. 52 660 67 G. 699, 716, 762, 813, 911, 921, 960, 972, 983, 
11, PUR 503, 644, 676, 746, 836 838, 899, QUE, 995. 823. 915 93" 23” 003 62, ai, 95, 58, #60, 99, 157, 183, 226, 235, 297, 
930,121, 919, 947, 285, 297, 458, 461, 518, | 191 95, 994, 265, 304, 968, 316, 410, 463, 466, 20, 372, 516, 6%, 672, 711, 
516, 624, 703, 819. 838) 804, 809—981.079, 124, | 469 475, 488. 501, 227, 584, 588, 773, 802, 159, 181, 269, 349, 415, 921, 711, 
ail, 188, 351, 361, 269, 421, 476, 480, 513, 550, | 814, 900. 910—329.097, 124, 126, 138, 413, 299, 78, 959, 913—319.017, 60, 62, 143, 
16, 094, 697, 773, 793, 847, 899, 916, 942, 966, 9S2, | 347, 455, 498, 499, 598, 732, 738, 807, 867, 899, 211, 2%), 310, 505, 591, 629, 652, 619, 619, 729, 
995282 020, 113, 419, 4287 169, 931, 313, 360, | 916—#370.027, 39, 2 9” 319, 265, 380, 416, 426, 182, 841, 906. 
4, 410, 511, 523, 655, 671, 733—283. 060! 197, 167, | 521, 538, 637, 6617, 693, 123, 824, 881, 9:17, 988 280.074, 77, 197, 207, 911, 221, 348, JR, 464, 4 
495, 416, 919, 00, 656, 736, 781, 858, 901 — —331.036, 76, 136, 163, 305, 356, 413, 469, 491, 522, 523, 591, 690, 790, 821, 826, 
4, : 91.050, 180, 199, 966, 388, #10, M8, 420, 419, | 526, 549, 665, 691, 707. 853—732.0.6, 40, 213, —331.002, 21, 42, 7107, 149, 157, 407, 469, 479, 
4, 455, 512, 547, 597, 613, 7%, 713, 824, 838, | 217, 43%, 438, 681, 691, 713, 809, 859, 859, 882, 590, 633, 716, 855, 112, 
0 817, 852 956—285.048, 448, 199, 415, 436, 580, | 987—333.057, 104, 113, 284, 309. 405, 416, 560, 127, 111, 171, 183, 201, 293, SJ, 388, il, 667, 
6, 64, 658, 679, 697. Tai, 86, 862, 865, 879, 899, | 580, 597, 669, 672, 185, 902, 915—334.008, 239, 705, 721, 807, 861, 907, 913, 98, 912, 918— 
1, 912, 927, 938! 6.009, 25, 66, 96, 286, 443, | 266, 292, 301, 415, 485, 525, 563, 579, 607, 983.007, 49, 145, 216, 393, 909, 591, 592, 
17 350, 606, 660, 710, 743, 755, 780, 809, 866, 919, | 667, 133, 819, €83, 941, 947, 982:335.011, 81, 702, 749, 809, 874, 929, 907, 964 981.048, 199, 
9, 071 241, 243, 249, 953, 962, 361, | 224 288, 353, 310, 203. 404, 529, 531, DO, 8585, 316, 449, 199, 543, 607, 719, #138, 718, 891, 
499, 515, 605, 711, 766, 793, 4, 871, 908, | 597, 607, 637, 136, 809, 842, 876, 931, 911, 980 935—35. 027, 03, 121, 123, 144, 180, 182, 1%, 
4, 916-288 .008, 48, 142, 290, ‘318, 390, 422, 412, | —356.072, 98, 159, 203, 316, 325. 407, 492, 478, 223, 906, 402, 511, 516, 378, 602, 613, 610, 830 
4, hol, 511, 51, ‘571, "643, 691, 715, 811, 506, 593, 643, 710, 723, 846, 910—9337.013, 161, 386.008, 15, 184, 216, 247, 279, 313, 246, 402 
3, S21, 933980. 002, 33, 34, 7439, 119, 160, 20, 3, | 206, 242, 258, 299? 311, 477, 922, 571, 576, 580, , 408, 467, 552, 718, 741, 742, 743, 829, 988, 997 
261! T5, AS, 633, 653, 709, 713, 7%, 75, Fo! 589, 646, 711, 785, 829, 865, 876, 927, 996— | —5387.010, 27, 86, 99, 111, 241, 326, 239, 341, 


8, 702. 821, 822 M2, 97, 982990 5, | 238.069, 160, 167, 169, 436, 458, 502, 508, 591, ! 500, 512, 526, 619, 616, 656, 751, 805, 857, 880, 
5, 25, 44, 87, 119, 364, 481, A, 546, 281, 586, 761, | 588, 635, 184, 798, 863, 901, 961—239.047, 82 962—388.039, 81, 97, 105, 106, 152; 1%, 271, 904, 
9, .008, 95, 99, 180, 244, 291! 191, 288) 400, 412, 567, 646, 652, 689, 750, 773, 107, 524, 548, 579, 594%, 706, 747, 762, 
HG, 339, 341, 350, 362, 376, 377, 461, | 816. 9%6. 820, Sal, 951, 150, 153, 168, 472, 
a 008, 531, 571, 601, 616, 662, 723, 733, 739 340.095, 133, 148, 253, 256, 276, 288, 272, 277, 196, 227, 218, 346, HO, 495, 497, 67, 7 
3 151, 769, SM, 852, 970-—202.022, 53, 68, 70, 11%, | 421, 512, 540, 594, 973, 608, 65%, 687, 751, 859, 879, 897, 965-—290.017, #29, 52, 79, 171, 285 
427, 301, 207, 385, 992, 406, 422, 264, 089, 620, 948, 975—311.019, 54, C5, S3, 22 4, 418, 499, 453, 338, 506, 585, 676, 710, 780, 804, 814, 849, 873, 


D 


, 
L 
R20, 823, 050, 
399, 410, 4993, 478, 498, 
M) 70% 751 Qi 
| 
+4 
14, 
103, 
NS, 
91, 
14 
Si, 
106, 
19, 
51, 
19, 
17, 
169, 
M4, 
11, 
LE 
| 
| 
1, 


JOURNAL OFFICIEL LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Mai 19: 


078, 981—108.028, 144, 2 

#19, 862—411.015, 

162. 023, 139, 

895, 922 466.019, 
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Le payement des lots et le remboursement 
des obligations sorties sans lot auront jiev 
à la recelte-perception municipale, à l'hôte 
de ville, à partir du 25 mai 4947. Conform 
nent à l'article 8 du cahier des charges, le 
payement des lots comprendra le rembourse 
ment des obligations, 

Les titres amortis au pair seront rembour 
sés après déduction de l'impôt à la somme 
nelte de 451,70 F. 


Nora. — Le cernier coupon payable sur les 
litres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
15 avrii 4917. 


SOCIETE ANONYME 
DRS 


Forges et Aciéries du Nord et &e l'Est 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 244.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS (x) 
Registre du commerce: Seine ne 50641. 
Répe’toire des producteurs: Seine neo 407%, 

TABLEAU 


indiquant lo moniant minimum à consacrer 
chaque année à l'amortissement de 
prunt 4 1/2 0/0 1947 d'un montant nominal 
de 500 millions de francs. 


| MONTANT NOMINAL 
AU COURS DE L'ANNÉE des obligations 
à amertir au cours 
qui sera expirée de : de ladite année 
séra an minimum de: 
francs. 
15 avril 2988... 8.195.000 
8.569.000 
8.950.090 


9.350.000 
9.779.009 
10.215.000 
ce 40.675.000 
11.155.000 
11.655.000 
12.180.000 
12.725.000 
13.300,000 
43.900.000 
44.525.000. 
15.180.000 
15.860.000 
46.575.000 
1965... 17.320.000 
18.100.000 
48.915.000 
19.765.000 
20.655.000 
21 
2 
2 
26. 
28. 
29 
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878, 895, 938, 960, 990—391.001, 18, 36, 114, 440.063, T2, 403, 164, 90%, 212, 273, 495, 
225, 241, 261, 203, 414, 415, 459, G64, 679, 732, | 487, 512, 521, 586, G09, 610, 617, 651, 675, 746, | | 
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395.0 48, 214, 2243, 440, 506, 523, 539, 571, 724, 728, 766, 71, 789, 682, 917, 
59e, 615, 683, 793, 818, 925—596.053, 79, 91, | 237, 301, 231, 539, 424, 520, CA, 
225, 901, 347, 447, 007, 520, G11, 676, 716, | 653, "857, 869, 890, 943, en 
110, #54, 004, 905, 927, 670 397.109, 124, 206, 418, D41, 690, 00S, 956, 965— ä 
127, 177, 232, 259, 997, 502, 532, 555, 594, G12, | 447.034, 39, 108, 440, 443, 448, 1451, 312, 384, | su 
704, 739, 747, S18, 831, 834, 920, 978—598.047, 468, 500, GS4, 737, 033, 986—4148.065, 152, 188 
59, 124, 136, 179, 189, 211, 430, 465, 496, 573, | 935 968 905, 504 620, 633, 700. 04. 1, | 
580, 647, 713, 728, 898, 901—399.015, 67, 120, | 763, 780, 899, 973—149.011, 57, 418. 129 We 
148, 152, 153, 176, 152, 258, 280, 545, 445, 494, | 164, 222, 240, 222, 353, 389, 292, 401, 427, 859, 
499, 510, G19, 729, 5:95, 190, 801, 510, 980. 466, 514, 532, 762, 714, 818, 947, 957, 972 | 4936. 
400.004, 257, 266, 411, 41, 507, 682, 737, | —490.023, 75, 91, 123, 141, 444, 169, 191, 198, 1940 
826, #69, 881—401.036, 144, 151, 274, 289, 310, | 207, 228, 265, 326, s12, 626, 629, 733, 799, 769, 1950 
432, 448, 481, 496, 621, 714, 730, 810, 871, | 807, 876, 909, Olo—451.117, 4150, 196, 244, 279, 1001 
873, 096—402.128, 170, 188, 260, 275, 357, 417, | 304, 306, 308, 322, 333, 357, 372, 417, 4063, 575, 1922 
440, 570, G04, 638, 649, 706, 739, 795, 816, | 617, 928, JOS—4152.010, 70, 122, 156, “193, 241, 1953 
84, 859, 929, 032, 969, 977—403.014, 136, 150, | 292, 553, 398, 455, 461, 495, 498, 573, G09, G50, 954, 
211, 292, 306, 538, 301, 361, 276, 405, 444, 482, | 828, 877, 869, 930, 999,.978—453.001, 99, 106, 1909 
493, 503, 999, 577, 620, 662, 657, 718, 762, | 204, 210, 217, 276, 422, 542, 529, 561, 9572, 676, 1290 
856, 927—404.017, 218, 287, 462, 492, 552, 555, | S91-2454.058, 115, 207, 294, 346, 251, 529, D30, 1957 
GG2, 712, 714, 747, 786, 809, 894, 968—4105.023, | 535, 622, G26, 657, 717, 7173, “195, 834, 859, 884, [RS 
82, 144, 156, 199, 391, 475, 509, 519, 5416, | 967, 994, 511, 573, 704, 730, 1159 
566, 972, 601, 731, 734, 739, 784, 620, 916, | 784, 838—156.031, 53, 154, 187, 297, 313, 341, 1960 
94, 981-—406.087, 176, 314, 418, 675, | 260, 442, 494, 706, 708, 750, 846, 972, 977— 1961 
677, 755, 761, 762, 184, 793, 810, 874,, 901, | 457.008, 41, 81, 132, 488, 252, 317, 240, 346, Xe 
003—407.071, 90, 141, 208, 368, 377, 292, 409, | 456, 475, 574, 586, 66, 718, 755, 790, 669, TS 1965 
916, 975, 627, 1165 
268, 165, 188, Li 
196, 209, 116, 03, Suiv 
481, 905, obli 
313, 329, hou 
)14, —{ la 
87, 92, 44 des 
514, 516, rieu 
915, 107, 425 d'ol 
118, 154, tuer 
200, 591, 906! le 1 
546, 587, 
846, 8GS, 179. 954 
315, 507, 538 
61, 8%, 97, 113. 
—416.021, 02, 162, 215, 910, dei, | 212, 310, 406, 510, 562, 587, 589, 50%. GS. Cais 
506, 563, 974, 619, 637, 619, 692, 79%, 853 | 692 746, 767, 190, 805, 90, 
—417.060, 147, 222, 235, 283, 289, 902, 492, | 676—167.001, 119. 249, 349. 479 
546, 193, BUS, | 560, 534, 628, 717, 768, 787, 814— 468.018. 
512, 195, 299, 329, | 51, 44, 59, 101, 197, 265, 209, 379, 404, 422, 449, 
469, 193, 622, 91, 42, 947, Vo2—119,142, 000, 9933, 543, 560, 570, 678, 688, 715, 787, 
155, 157, 226, 241, 28, 905, 331, 309, 444, | 817—169.067, 68, 100, 470, 238, 281, 423 Soc 
45S, 498, 009, 088, 602, 729, 739, 927, 992. | 629, G51, 876, 8S3—470.002, &, 145, S 
420.039, 44, 72, 89, 103, 116, 117, 173, 249, | 179, 181, 294, 964, 994, 433, 436. 438, 439 494, = 
300.477 524 1:79 627 725 5:10, 739 726 079 _171 59 dont 
738 
401, 426, OS, | 172.051, 1, TON, 235, 412, 443, 40, 
857, 898, 908, 982, 099-—423.056, 84, 96, | 638, 659, 737, Tol, 799, 847, 971—473.073, 
4150, 198, 227, 297, 331, 339, 546, 482, 562, 626, | 93, 133, 187, 201, 217, 271, 354, 402, 412, 440, ek 
G6S, 676, 690, 698, 768, 790, 870, 889, 924, | 499, 557, 576, 621, 669, 796—4174.027, 
424.022, 98, 123, 4131, 137, 147, 1372, 193, 349, | 47, 171, 282, 405, 32 ; 
370, 371, 705, 713, 787, 801, ST. 
835, 807, 905, 061, 963— 103, 170, 201, 235, G4, 
281, 297, 456, 479, 922, 547, 608, 6%, 690, 743, 809, à 
660, 718, 739, 762, S61, S64, 573, 094—4126.025, | 476.071, 449, 166, 370, 355, 420, 444, 4, 482, 2 
54, 54, 85, 97, 202, 216, 269, 387, 390, 440, 545, | 496, 549, 596, 702, 713, 745, 754, 785, 798, 
760, 792, 826, 963, 968, | 973, 975—177.060, 138, 168, 178, 109, 253 | 
427.010, 142, 156, 185, 203, 204, 297, 378, 513, | 258, 424, 456, 503, G20, 796, 838, 911, 
GIS, 629, 636, 713, 718, 728, 766, 811, S32, 849, | 997, 995, 999—478.082, 146, 174, 177, 218, 269, x F 
512, 518, 592, 574, 576, | 969, 389, 536, 657, 560, 567, 624, 627, 674, 692, 
63, 699, 819, 906—429.013, 84, 406, 259, | 707, 711, 738, Th, 761, 776, 807, 800, 933, 987— 
314, 353, 397, 408, 44, 413, 507, 
MS. 217, 218, 252. 360, 485, 1.1 
570, 578, 598, 625, 637, 602 419 440. 1.2 
431.070, 71, 135, 196, 418, 702 1.3 
25, 78, 182, 836, 178. 989. 1.6 
432.189 011, 964, 368, 535. 606. 2.0 
720, 71, 733—#433.012, 125, 185, 991, 983, 381. | 708, 731. 768, 885, 140, 140, 4 2.2 
992, AM, 477, 606, 630, 876, 957, 080, 990— | 236, 953, 290, 360! 372, 2.5 
434.018, 37, 64, 208, 371, 287, 420, 456, 470, 489, | 416, 466, 470, 492, 504, G40, 69, 711, 728, 780, à 2.7 
590, 683, 688, 691, 719, 876, 005, 914, | 786, 927—185.010, 22, 46, ‘455 469. 2.1 
39, 962, 333, 334, 401, | 178, 4 3.0 
149, 826, 852, 856, | 728, 975 » 
255, 299, | 281, 825! 
795, 283! 208, | 44, 769, 4. 
497, 450, 52 | 786, 3, 99! 
300, 345, | 99, 534, # : 
570, 714, | 561, 360, 
27, 266, 276, 38, 388, | 490, 
40, 529, 629, 706, | 890, 28, 
211, 
+ 
| 
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SCHNEIDER & CF 
EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
Grèce SOCIAL: À PARIS, 42, RUE D'ANJOU 
R. C.: Seine neo 112622, 


TACLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente-cing ans des 40.009 ob'igations 
4 1/2 0/0 1927 de 5.600 F nomiñnai Cha- 


ombre d'obligations à amertir le 15 février 
de chaque anncte. 


237 


73 


921 
OUR 


2,19 


Le tirage au sort s’effecinuera de Ya manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amorii: seront appelées au rem- 

ursement à partir de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, comple tenu 

obligations amorties ou rachetées anté- 
rieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à effec- 
tuer. Pour l'application de ces dispositions, 
le numéro un sera considéré comme succé- 
dant au de’nier numéro, 


Caisse nationale d'équipement de l'Electrieilé et du Gaz 
68, RUE DU FauBounRG-SaIXT-HOxORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 
DE LA 

Société d'électricité de la vallée du Rhône. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000 000 F. 
dont le siège social était à Lyon, 5, place Jules-Ferry, 
winellement dissoute par suile de sa fnsion avec 
l'Energie industrielle, société anonyme au capital de 
200 millions de francs dont le siège soeial est à Paris, 
üs, rue du Faubourg-Saint-Honoré, qui a pris en 
charge le passif de la société fusionnée, elle-même en 
liquidation par suile de sa nationalisation (loi du 
$ avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946). 


0/0 1912 


Tirage du 9 mai 1917 


Deux cent vingt-sept obligations remoursa- 
bles à partir du 1°" juiilet 1947 coupon du 
1 janvier 1948 attaché à 495,50 F. 


20 78 79 4172 4179 238 366 367 
396 415 917 521 529 546 551 962 


925 956 960 1.081 1. 
1.110 1.139 1.447 1.181 1.190 1.902 1.205 1.259 
1.281 1.301 1.398 1.332 1.353 1.358 1.369 1.397 
1.399 1.479 1.532 1.569 1.645 1.660 1.669 1.676 
1.68S 1.731 1.752 1.799 1.824 1.952 1.861 1.877 
2.000 2.001 2.024 2.116 2.137 2.183 2.200 2.901 
2.207 2.949 2.307 2.400 2.408 2.456 2.519 2.545 
2.564 2.657 2.658 2.672 2.677 2.678 2.686 2.737 
2.701 2,781 2.797 2.839 2.841 2.867 2,913 2.934 
2.936 2.940 2.941 2.949 2,950 3. 3.097 3.059 
3.011 3.014 3.092 3.125 3.193 3.5 3.248 
1.209 3.292 3.986 3.979 3.33 3.! 3.162 
3.479 3.521 3.573 3.396 3.647 3.639 3.682 3,799 
3.795 3.814 3.971 3.883 3.940 3. 5 3.978 
4.105 1.126 4.163 4.931 4.986 4.: 4 4.392 
4.100 4.441 4,462 4.472 4.477 4.59% 4 4.547 
4.577 4.640 4.700 4.742 4.792 4.894 4. 4.878 
4.998 4.949 4.938 5.082 5.176 5.299 5. 5.25% 
9.279 5.36 5.342 5.377 5.983 5.491 5. 5.452 
9.011 5.589 5.596 5.601 5.635 2.696 2.72 


5.796 5.798 3.771 5.781 5.786 5.783 5.798 5.93 
5.896 5.929 5.955 5.959 6.093 6.120 6.233 6.23 
6.366 6.34 6.59 6.113 6.418 6.162 6,165 6.485 
6.511 6.543 6.52 6.923 6.228 6.71 6.549 6.51 
6.661 6.680 6,745 6.701 6.454 6.80: 6.891 6.024 
6.951 7.000 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


Tirage 1941. 
515 À 


7.518, 


Tirage ti. 


096 4.100 — 9.081 — 
Huméres des obligations restant à rembourser. | 9 agua et à aoû 10.301 À 10.397 — 411.102 — 
Tirage 1942 11.313 À 11.220 — 13.228 à 13.220 — 13.598 
16.921 à 16.920 17.081 et 17.082 19.684 
2.662 5.880 6.638, et 19.652 19.975 à 19.979 22.744 à 22.738 
— 24.921 à 24.926 24.930 
Tirage 1943. 
1.927 1.725 5.806 5.89% 5.815 0.800 1 qe 145 
6.619 2.029 et ?.030 it à 0 1.541 À 
1.91 1. out) ».1 
raue 19 
Tirage 1944 3.608 S.134 à S.138 à 9.010 — 
478 986 721 7344 4.371 1.380 1.444 2.139 | 9.651 à 9,660 10.001 10.010 10.32 et 
2,498 2.461 2.533 2.581 008 3.151 4.385 à 10.345 11.829 12.101 à S17 
1.306 5.464 633 5.654 5.791 5.800 5.819 15.014 À 11.01 1:.020 15.91 à 
5.815 5.829 5.838 *7 15.04%, 16.491 et 16.42? à 16.410 
16.914 à 16.916 — 16.919 et 16.02% — 97,382 
Tirage à 17.300 — 17.809 et 17.900 — 18.564 à 19.570 
559 610 779 4.182 1.977 | — 19.054 — 19.058 à 49.00 D. 198 
659 1.67% 9 006 À 2 3 4 20.4 L à 20. 70 21.1 à 
2.020 2.087 2.066 2.217 2.967 2.10 2.294 9,994 | à 21.695 1.098 à 21.400 O1 
2.644 2.773 2.783 2.838 2.905 2.981 3.142 3.960 | 22-210 — 22. à 22.500 — 23.597 à 23.600 
3.373 2.188 3.019 3.656 2.600 9.710 208 24.431 et 24.422 21.791 à 24.800. 
3.806 4.083 5.191 4.092 1,761 4 S 4.SUS 4.911 
1.109 5.290 5.211 5.286 5.294 5.488 5.545 5.559 
5.672 5.823 5.881 6.005 6.446 6.216 6.908 | 101 À 110 — À 540 — à 750 — 1.04f 
6.469 6.470 6.181 6.702 G.M7 G.S0 à 1.046 — Le 045 à 1.050 1.201 à 1.210 — 
1.641 à 1.6: 2.141 à 2,150 2.672 à 2.680 
Tirage 1910. — 2.65 à 2.820 3.728 à 3.790 — 4,111 à 
= :.120 4.94 1.370 1.951 à 4.960 38 
387 406 407 572 6711  6® 550 Là 4.960 — 5.381 
720 733 S20 865 937 93 9.900 À 9.910 
< - SL à 6.290 — 7.291 7.866 à 7.87 
1.034 4.23% 4.282 1.314 1.220 4.960 4.822 1.89 | (St \ 182 4€ 190 
1.457 1.607 1.632 1.63 1.601 1.70 e 0 121 à 40 ist à 
1.860 1.871 1.994 2.092 2.098 2.131 2,194 2.482 à 
2.490 2.396 2.301 2.336 2.379 2.457 2.500 2.590 À 10-691 à 10.700 — 11.051 à 41.000 — 11.594 
708 9 723 9 730 9 701 2 819 9 À à — 12.249 à 12.250 — 13.401 à 13.410 
2.465 3.042 3.056 3.123 3.200 2 2.265 - 
à 15.258 15.741 à 15.750 16.240 — 17.311 à 
3.267 ‘3.300 3 3.341 3.31 3.395 3.400 3.400 47 17 17 À 2) 
3.409 3.547 3.608 3.614 3.601 3.717 3.769 3.848 À 071 et 18 072 19.25 à 
3.977 3.% 4.016 1.052 1.003 4.054 4.159 4.205 À 19.670 — 90.001 à 20.010 — 90.771 À 20.780 
4.253 4.262 4.30: 1.160 1 4.730 91 7 51 2Q() 21.791 À 21 671 
4.743 4.746 4 .109 109 1. | 4.90 4.916 À 22.60 — 93.99 à 23.990 — 23.622 à 23.630 
4.949 4.983 5.050 5.002 5.100 5.128 5.145 5.194 94.968 À 24.970 
5.971 5.341 5.346 5.384 5.485 5,595 | “7-2 & 8.40, 
5.638 5.639 5.787 5.809 5.914 5.816 5.830 5.859 
2.862 6.29 6,208 6.192 6.497 6.514 6.608 6.634 


6.761 6.835 6.954 6.971 6.985 


L'IMMOBILIERE de L'ENERGIE INDUSTRIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
66, nur pu 
KR. C.: Seine 281471 B. 


PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 6 0 0 1939 


Tirage du 7 miai 1947, 


4° Dix-neuf obligations rachetées et amorties. 


20 Tirage au sort de quatre cent soixante et 
une obligations formant le compiément de 
l'amortissement prévu pour l'année 1947, 
remboursables à partir du 1° août 1947, avec 
le couron du 1: février 1948 attaché à 
1.090 F. 


441 à 450 — 501 à 510 — 41.061 à 1.070 — 
1.181 à 1.190 — 1.701 à 1.740 — 2.111 -à 2.120 
— 2,644 à 2.650 — 3.231 à 3. 940 — 3. 601 à 
3.610 — 3.841 à 3.850 — 4.001 à 4.010 — 
4 à 4.400 — 5.161 à 5.170 — 5. 391 à 5.400 
— 5.831 à 5.840 — 6.161 à G. 170 — 6.461 à 
6.470 — Les à 7.170 — 7.481 à 7.490 — 8.931 
à 2 91 à 8.490 — 9.141 et 9.142 — 
9.14: à à 9.450 — 10.971 à 
10. 380 — 10.521 à — 10.731 à 10.740 
11.261 à 11.270 — 011 à 11.520 — 12 
à 12.110 — 12,601 610 — 13.291 à 43 
— 13,591 à 13.540 — 13.841 à 13.850 — 14 
à 14.400 — 15.301 à 15.910 — 16.621 à 16.610 — 
17.294 à 17.240 — 17.671 à 17.680 — 148.341 à 
18.350 — ‘8,751 à 18.760 — 419.571 à 19.580 
— 20.201 à 20.205 — 20.208 à 10.210 — 29.921 
à 20.999 — 21.051 et 21.032 — 91:4H à 21.410 
et 21.802 — à 21.810 — 22,391 
à 22.400 — 24.441 à 24.45 


191 
201 


Société des Cartonneries de Ta Rockett® 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPIFAL DE 51.004.000 DE FRANCS 
LA ROCHETTE 
R. C.: Paris 100985; Chambéry 20%4; 
Nancy 19510; Lyon B. 18%. 


SIÈGR SOCIAL : SAVOIE) 


Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 1945. 
Deuxième amoriissement. 


Jsan! de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a procéilé au 
rachat en Bourse des 193 obligations 3 3/1 0/0 
19%5 dont l’amorlisssment est prévu au 
ier juillet 1947. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au 
Journal officiel du 7 juillet 1945.) 


Liste des obligations sorties au premier tirage 
en non encore présentées au rembourse- 
ment. 


2 5 79 97 106 4115 446 181 
187 210 23 261 267 292 311 


369 370 35 3871 392 3% 401 103 

450 452 495 529 669 746 ‘741 751 

875 886 1.021 1:057 1,917 1.920 1.222 41.573 
1.612 1.772 1,917 1.919 2.444 2.691 3.063 3.131 
3.158 3.171 3.717 3.718 2.845 4.109 4.641 4.698 
4.987 5.170 5.508 5.657 5.088 5 163 5.881 5.482 
0.913 5.918 6.083 6.085 6.161 6.168 6.237 6.28 
6.100 6.422 6.425 6.55? 6.555 6.69 6.908 6.915 
7.020 7.161 7.186 7.187 7.285 7.926 7.943 7.344 
7.345, 7.318 7.353 7.457 7.666 1.669 7.750 7.712 
7.805 7.806 7.880 8.001 8.0%1 8.077 8.099 8.133 
8.178 8.916 8.993 8.428 8.599 8.52 8.539 8.5® 
8.593 8.599 8.627 8.673 8.09 8,707 8.713 8.717 
8.741 9.059 9.078 9.081 9.088 9.200 9.509 
9.610 9.682 9.692 9,8% 9.866 9,872 9,876 9.998 
9.909 9.910 9.913 9.9Ma4 9.915 


è 
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BILANS 


DE SOCIÉTÉS 


SOCIÉTÉ NATIONALE DE CONSTRUCT ONS A“RONAUTIQUES DU SUD-OUEST 


SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 569.580,500 F 


SIÈGE SOCIAL : 


105, Avenue Raymond-Poincaré, PARIS (16°) 


Bilan au 31 décembre 1946 (avant répartition). 


ACTIF 
— immobilisations: 
A — limmobilisations d'exploitation: 
Terrains et cons- 
tructions ...... 490 ,119.818 
Malérie}, 0 b i- 
lier, agence- 
ments, installa- 
60.714.171 


bilisations 
incorporelles 
d'exploftation, 10.449.065 
860.283.084 


B. — Jrumobilisations entièrement amor- 


© — Ininobilisalions en 63.689.913 
Valeurs engagées: 

A. — Titres de participation.......... 7.934.246 

Dépôts et 12.462.559 
Valeurs d'exploitation: 

À Matières, fournitures ou produits 


&. — J'roduits fini 
4. Travaux période libération {er- 
minés à fin 19% 
2, Travaux  terrmi- 


nés en 1946... 29 
- 58.593.960 
IN — Valeurs réalisables à court terme: 
A. Prêts à moins d'un an d'échéance 200.000 
B. Titres de placements............ 01.000.060 
C. — Effets à recevoir, chèques et cou- 
pons à 5.954.517 


£. — Autres débiteurs: 
{ broduits livrés 
2. bestructions par 
faits de guerrt 
3. Réparations 
d'éléments en- 


et frais à fac- 


1.690.080 481 


84.839.827 


dommagés ..... 10 ,959,128 
4. Fournisseurs dé 
- 306.410.562 


5, Débiteurs divers 510.170, 

— 2.1410.499.4177 
‘omptes de ,iiquidation des affai- 
res allemandes (reliquats débi- 


V. — Valeurs disponibles: 


A. — Comptes de banques et de chè- 
ques postaux...... 412.930,174 
VI. — Comptes de régularisation 
A. — Dépenses payées d'avance....... 870.486 
B. — Autres comptes de ré gularication 


197.808. 792 


VILL — Résultats: 


4. — Report à nouveau 


{débileur): reliquat exerci- 
ces 1914 1915.. 


PASSIF 
I. — Capital et réserve: 
B. — Réserve 026.871 
—— 78.197.974 
II. — Dettes à long terme: 
A. — Augmentalion de capital en cours  491.910.009 
B, — Emprunts divers: 
1. Caisse de décentralisation de 
l'industrie aero- 
2. Trésor public... 149.272.928 
479.272.998 
HIT, — Dettes à court terme: 
CG. — Aulres créanciers: 
4. Banques comptes courants cré- 
908.070.975 
2. Etat: acomptes 
19.997.085 sur {ravaux aéro- 
nauliques ,...... 2.805.S65.113 
3. Acomples sur 
travaux autres 
clients que l'Etat 01.759.769 
4. Gréanciers di- 
5.028.877,075 
D. — Comptes de liquidalion des affai- 
res allemandes 
a) Acomples sur reliquais 
débiteurs ...... 85.101.922 
bd) Reliquats crédi- 
2.833.205.610 7.310.114 
92.415.316 
4.107.481.714 
IV. — -Amortissements: 
A. -- Amorlissements des immobilisa- 
tions d'exploitation : 
4. Amorlissements terrainset 
constructions 01.080, 508 
2. A imorlissements 
malériel,  mobi- 
lier,agencements, 
installations 282.157.185 
3. A morlissements 
imimobilisati o ns 
incorporellkes 
d'exploitation 4.710.318 
321.322.041 
B. — Amorlissements des  immobilisa- 
tions entièrement amorties....., 705,546 
322.021.387 
V. — Fonäs de renouvellement: 
A. — Fonds de renouvellement des stocks... 110.575.506 
VI. — Provisions: 
A. — Provisions pour dépréciation d'im- 
mobilisalions d'exploitalion....., 990,700 
B. — Provisions pour créances douteuses 819.670.000 
C. — Provisions pour dépréciation _du 
portefeuille-titres ............ 5.106.000 
= 110 on D. — Provisions pour dépréc iation de 
15.119.907 travaux cours, marchandises 
et produits finis....... 205.516 
E. — Provisions pour risques....... 155.673.667 
415. 760.978 VII. — Comptes de régularisation (passif): 
A. — Dépenses à payer... 
881.987 .010 B. — Aulres compies de ré; gularisation. 433.009 
 628.316.700 
VHI. — SS1.987.0:0 
IX. — Résultats: 
8.669.199.611 8.669.199.611 
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Compte de pertes et profits (exercice 1946}. 


L — Résultats bruts d'exploitation: 
Exploitations professionnelles : 


2 Exploitation de la période d'occupation allemande et d'exercices antérieurs: 


— Profits: 


Provisions anciennes: 
Reprise sur provisions de 1945: 


— 


PERTES 


PROFITS 


220..673.280 99 


17.253.967 


7.032.834 77 


294.909.183 


15.677.658 36 


III. — Pertes: 


Pertes diverses: 


Amortissement de frais de recherches, d'études, de prototypes, d'expériences, de fabricalions et frais 
74.708.409 13 
20.278.951 65 


Provisions nouvelles : 


Provisions renouvelées ou constituées à fin 1945: 


A. — Provisions pour créances douteuses: 
Destructions et dommages divers causés par la guerre... 2.482.000 » 
Abattements ou pertes prévus sur créances diverses... 


B. — Provision pour dépréciation de travaux en cours, marchandises et produits finis.............. 


919.263.000 » 


46.312.000 » 
518.099.000 » 
Comptes de liquidation des affaires allemandes et débiteurs allemands divers. 922.611.000 » 


810.670.000 » 


203.615.095 » 


1.215.684.198 97 


1.219.200.196 M 


1.249.209.496 97 1.219.269.196 N 


RAPPORT du Conseil d'Administration 
à l’Assemblée Générale Ordinaire du 
29 Mai 1947. 


Messieurs, 


Nous avons l'honneur de vous présenter, 
conformément aux stipulations de l'article 31 
des statuts de votre société, les comptes de 
l'exercice 1946. 

Le bilan que vous avez approuvé l'an der- 
nier récapitulait les opérations des deux 
années 1944 et 1945; l'exploitation en avait été 
rendue déficitaire par l'interruption des com- 
mandes imposées pendant l'occupation et par 
les difficultés du démarrage consécutif à la 
libération. Ce bilan se soldait par une perte 
importante qui laissait un solde débiteur à 
reporter de 2x.991.726 F. 

Comparativement à cette période, nous 
croyons êlre en droit d'affirmer que les résul- 
tats de l'exercice qui vient de s'écouler sont 
satisfaisants, Ils témoignent, en effet, que l’ex- 
ploilalion de vos usines approche de son point 
d'équilibre et nous tenons à souligner que cet 
objectif a été alteint sans aucune aide finan- 
cière de l'Etat, puisqu'aussi bien l'allocation 
de l'indemnité pour maintien de potentiel — 
dont l’objet essentiel élait de compenser aux 
industriels tant privés que nationalisés, four- 
nisseurs du ministère de l'armement, les char- 
ges anormailes non incluses dans les marchés 
pe a pris fin définitivement le 31 décembre 
945. 


C'est grâce à l'effort soutenu des cadres et 
de tout notre personnel, à qui nous sommes 
heureux de rendre cet hommage, que votre 
société a pu surmonter les graves difficultés 
qu'elle a rencontrées durant tout l'exercice. 

L'année 1945 a élé encore, pour une part, 
une période de réadaptation; elle a été mar- 

uée par ia mise en œuvre d’un programme 

e réorganisation administrative, de regroupe- 
ment et d'assainissement, dont nous com- 
mencons maintenant à récolter les fruits, mais 
qui s'est traduit dans l'immédiat par un sur- 
croit de dépenses, frais de déménagement, 
indemnités de congédiements, etc, Nous en 
aurions ressenti plus {ôl les heureux effets, 


si votre activité industrielle n'avait pas été 
simultanément affectée par l’évolution de la 
conjoncture économique et financière. 

L est à peine besoin de rappeler les traits 
caractéristiques de l'économie française en 
1916: déséquilibre, des salaires et des prix, dé- 
gradalion du pouvoir d’achat de la monnaie, 
insuffisance et irrégularité des moyens énergé- 
tiques. Ces fails ne sont pas particuliers à 
votre société, mais ils ont eu pour consé- 
quence d'alourdir considérablement ses prix 
de revient, de gêner ses approvisionnements, 
de ralentir et de briser la cadence de ses 
chaînes de fabrication. 

Nous avons eu, par ailleurs, à supporter 
notre part des réductions de commandes impo- 
sées à l'industrie aéronaulique tout entière 
par l'application d'un programme de rigou- 
reuses économies budgétaires. Cette circons- 
tance nous a mis dans l'obligation d’inten- 
sifer notre eflort de reconversion. A côté de 
nos fabrications déjà lancées de maisons dé- 
montables, de meubles et accessoires divers, 
nous pensons avoir réussi à mettre sur pied 
deux groupes d'activités nouvelles, dont nous 
avons l'intention de faire deux compartiments 
permanents de notre exploitation: les trans- 
ports de surlace et le froid. 

La consiruction de trolleybus et autobus 
en métaux légers ne nous écarte pas sensi- 
blement de notre technique h@ituelle: nous 
avons achevé la réalisation d'un premier pro- 
tolype, dont la présentation a été faite à Paris 
et va se poursuivre dans d’autres grandes 
villes, Nous avons en commande deux autres 
prototypes: l’un d'autobus pour la région pari- 
sienne, Fautre de trolleybus pour la Vetra. 

D'autre part, nous nous efforçons de nous 
faire une place dans l'industrie du froid. Nous 
avons mis au point un modèle d'armoire fri- 
gorifique, dont la vente à l'exportation est 
dès maintenant assurée si nous pouvons obte- 
nir des administrations compétentes les appro- 
v'sionnements et autorisations nécessaires. 


Mais c’est bien entendu la construction 
aéronautique qui reste notre raison d’être et 
qui demeure au premier plan de nos préoccu- 
pations. Les difficultés que nous vous signa- 
lions tout à l’heure ont posé sur notre 
branche d'industrie tout entière, dont Jes 


plans de fabrication n’ont pas manqué d'être 
affectés par les réductions et modifications 
des commandes passées par l’Elat. 

L'instabilité de la conjoncture a eu des con- 
séquences particulièrement défavorab:es pour 
notre exploitalion, Elle a nécessité à deux re- 
prises en cours d'année le rajustement des 
taux horaires inclus dans les contrats. Mais 
la rédaction des avenants correspondants ne 
suit jamais qu'avec de longs retards, dont 
nous enregistrons les répercussions un 
triple aspect: difficultés de chiffrage des tra- 
vaux en cours et des produits livrés, néces- 
sité d’un très large appel au crédit banraire 
pour assurer la trésorerie de l'entreprise, 
payement de frais financiers dont la charge 
totale pour une anne se chiffre par plusicursg 
dizaines de millions, Plus ail- 
leurs, les acomptes recus de l'Etat sont loin 
d’être aussi importants qu'ils le devra ent 
aux termes des marchés en cours et eu égard 
à l'avancement des fabrications. 

La valeur de notre techniqne s’est tout par- 
ticulièrement affirmée à l’occasion du 1% sa- 
lon de l'aéronautique. La presse a unanime- 
ment reconnu que notre présentation était 
l’une des plus complètes et des plus intéres- 
santes de cette manifestation nlernationale; 
vous avez sans doute pu constater par vous- 
mêmes le succès qu’elle a remporté, tant au- 
près du public que de nos concurrents et des 
autorités françaises et étrangères. 

Les conversations que nous avons eues au 
cours de cette période avec nos clients éven- 
tuels nous ont démontré les possibilités de la 
vente des appareils de notre marque à 
d'autres clients que l'Etat, tout particulière- 
ment à l'exportation. Certaines des tracta- 
tions que nous avions ébauchées à cette 
époque sont d’ailleurs en voie de réalisation 
effective. 

Nous avons pu entreprendre la réparation 
de nos dommages de guerre et porter notre. 
effort vers le rééquipement de nos ateliers en 
matériel divers. Mais en même temps, nous 
nous sommes attachés à améliorer sans cesse 
nos règles de fonctionnement, 

Au premier rang des mesures que nous 
avons été amenés à prendre en vue de main- 
tenir l'équilibre de exploitation figure 
corapression de nos effectils, Dès l'an dernier, 
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nous avions dû procéder à d'assez nombreux 
jenciements dans des cas particuliers, Mais 
1oire aclion ultérieure a dérivé de Ja néces- 
sl: dans Jaquelle nous nous sommes trouvés 
d'établir une juste proportion entre le nombre 
de nos ouvriers productifs et celui de notre 
personnel des autres calégories, Nous nous 
sommes appliqués dans loules nos usines, 
dons les bureaux d'’éludes aussi bien qu'au 
social. 

Les décisons de licenciement arrêtées en 
406 ont atteint 1993 personnes (1.007 proœduc- 
926 improductifs), Nous avons, en outre, 
procédé à un nombre important de déclasse- 
ueuts, Que les collaboralcurs, souvent an- 
ciens, dont nous avons dû nous séparer pour 
des raisons d'impériense nécessité, veuilient 
bien trouver ici l'expression de nos regrets. 

Nous ne pouvons entrer dans le détail des 
autres dispositions que nous avons prises pour 
1 errer nos prix de revient au niveau Com- 
riandé par le respect des taux horaires offi- 
cels, Nous nous b>rnerons à vous indiquer 
que nous avons nolainmment, en vue de res- 
serrer notre contrôle interne: 

Perfectionné le mécanisme de notre contrôle 
qui nous met en 
suivre, avec pr cision, dépen 
usine; 

Mis au point une métirode de vérification 
de la situation financière des inarchés, qui 
se fait chaque trimestre; 

Ftabli un régime de ventes à prix fermes 
entre les différentes usines de la société, de 
imanère à préciser les résullats de chacune 
d'elles, +#t à donner à leurs directeurs, le 
de responsabilité et d'initiative, 

Notre effort d'économie, de contrôle et d’as- 
sainissement financier n'est pas resté vain, 
puisqu'aussi bien le bénéfice brut de l'excr- 
cice s'élève à 505.433.680 F, Mais les difficul- 
és que nous avons à surmonter sont mises en 
évidence par l'alourdissement constaté d'au- 
lre part de Ja provision pour dépréciation 
des fravaux en cours. I traduit à notre avis 
l'opportunité d'une revision des prix de base 
pratiqués par le ministôre de l'air, revision 
qui fait d'ailleurs l'objet d'une enquôle offi- 
celle; en altendant l'aboutissement de celle- 


es de chaque 


mesure de. 


d'une grande prudence dans nos évaluations. 

Si nous avons insisté sur ces différents 
points, ce n'est pas seulement pour vous affir- 
iner notre volonté de poursuivre notre œuvre 
de redressement, C'est encore pour ranpeler 
à une opinion publique, souvent inal informée, 
que les sociétés naiionales n'ont pas scule- 
ment le statut juridique des sociélés anony- 
privées, mais qu'elles ont aussi les méê- 


Fi nous avons estimé devoir faire preuve 


des impôts et taxes afférents à l'exercire sous 
revue s'élève pour votre société à plus de 
223 millions de francs) qu'elles sont assu- 
ietiies aux mômes règles placées sur le 
imtme plan qu'elles pour la passation de leurs 
marchés avec l'Etat, et que, mises en face des 
mèmes difficultés, eiles reagissent semblable- 
ment, La principale différence avec les entre- 
prises privées réside dans l'exercice du 
contrôle de l'Etat sur leur gestion, contrôle 
qui constitue d'ailleurs pour les actionnaires 
dont le principal est en l'espèce l'Elat lui- 
méûine), une garaniie complémentaire. 

Vos commissaires aux comptes vous pré- 
senteront l'analyse du bilan qui vous æst 
fourni et vous exposeront en particulier le 
détail des provisions figurant à ce bilan pour 
un folal de 1.185.816.267 FE, 

béduction faite de celles de 19%5, qui n'ont 
pas été absorbécs au cours de l'exercice et 
qui ont élé extournées, les nouvelles provi- 
sions se traduisent, pour le comple de pertes 
et profits, par une charge de 192.52$S.030 F. 

Au résultat brut signalé plus haut, sont ve- 
nus s'ajouter 15.677.6:8,356 F de profits divers. 

En sens inverse, nous avons tolalisé 20 mil- 
lions 27$.951,65 F de pertes diverses. 

En outre, nous avons amor'i 74.708.109,13 F 
de dépenses engagées, tant au Cours des der- 
niers exerrices qu’en 1946, pour diverses étn- 
des générales ou spéciales, pour des frais de 
réalisation de prototvpes, d’expéricnces, de 
recherches, de fabricalions diverses, etc. Ces 
affaires n'ayant pas élé, jusqu'à maintenant, 
suivies de ven'es, ni couvertes par des mar- 
chés, nous avons cru devoir les amortir Com- 
plèlement, 


Ines charges sociales et fiscales (le montant, 


Cependant, les éludes et prototypes actuel. 
lement réalisés par votre société el qui pour- 
ront être exploités dans les années à Venir, 
constituent également un potentiel industrie! 
d'une très grande valeur, non seulcinent au 
point de vue moral, rnais également au point 
de vue financier. 

Le bénéfice net de l'exercice s'élève en défi. 
nilive à 22.585.298 F, 

Déduction faite du report à nouveau débi. 
teur de 1915, votre société se trouvera en face 
d'un résultat à répariir de 4.593.572 FK, 

Nous vous proposons: d'affecler 5 p. 100 
soit 229.679 F, à la réseve légale, et de reporter 
à nouveau le reliquat, soit 4.363.893 F. 

Le mandat de vos commissaires aux comp- 
les venant à expiration avec la présente as- 
semblée, le premier président de la cour d'ap. 
ne de Paris, en exécuiion de l'article 46 de 
a loi n° 46-C07 du 5 avril 1916, a procédé Jar 
ordonnance du 22 avril 1947, à la désignation 
pour trois ans des deux commissaires prévus 
par ladite loi: MM. Buriat et Re'ail. 


Messieurs, nous vous demandons de vouloir 
bien approuver ces comptes et de donner à 
vos adininistrateurs quilus de leur gestion 
pour l'exercice 1946. 

Au cours de l'exercice 1916, après démis 
sion de M. Pissavy, M. Pierre Lacour a été 
désigné par le Ministre de l'air comme admi. 
nistrateur de votre société. Nous vous deman- 
dons de prendre acte de ceïte désignation. 

Nous avons à vous demander de prendre 
note qu'il vous a été rendu compte, confor- 
ménent à l'article 40 de la loi du 21 juillet 
1857, des optralions {raitées entre la société 
et les organismes représentés au sein du 
conseil et nous vous demandons de renou- 
veler en tant que de besoin à vos adminisira- 
tours, l'autorisation concernant les traités et 
marchés à passer dans les mêmes conditions 
en 1917, conformément à la loi. 


Conformément à la loi du 46 mai 1916, un 
rapport d'ensemble a été présenté à votre 
comité d'entreprise. Tous les documents 
tenus à Ja disposition de l'assemblée géné. 
lui ont été communiqués. 


RAPPORT DES 


Messiæurs, 


Æn exécution du mandat que vous avez bien voulu nous confier, 


COMMISSAIRES AUX COMPTES 


Messieurs les actionnaires 


DE LA 


Société Nationale de Constructions Aéronautiques du Sud-Ouest 
105, AVENUE HRAYMOND«POINCARÉ, PARIS (165) 


les comples de votre société, arrêtés à la date du 31 décembre 1916. 


Au moyen des registres, documents et | 


et nous nous sommes assurés, par des con 


ièces <ompiables mis à notre disposition, nous avons procédé à des vérifications 
roles appropriés, de la concordance entre les écritures générales de votre sociét 
«ui vous est présenté par votre conseil d'adininistralion et que nous reproduisons en annexe. 


nous avons l'honneur de vous présenter notre rapport sur le bilan et 


ar sondages 
et le bilan 


L'analyse des divers postes du bilan au 31 décembre 1946 et leur comparaison avec les postes du bilan au 31 décembre 1945, appellent 


les explications suivantes: 


ACTIF 
Ce chapitre accuse une augmentation d'ensemble de 118.13%2.6M,36 F_.se ventilant ainsi: 
Au 31 décembre 1915. Au 31 décembre 1946. DIMINUTION AUGMENTATION 
francs. francs. francs. francs 
Matériel, mobilier, agencements, installations, 579.209.132,S1 650.711.171 — 71.005.038,16 
immobilisations incorporelles d'exploitalion., 10.449.069 10.149.065 — 
Immobilisations entièrement 4.550. 169,20 705.516 3.849.129,20 
. Immobilisations en COUrS, 26.651.517,18 63.689.313 — 37.037.705,52 
806,545 .001,64 024.671.743 3.845.125 20 121.977.814,56 
121.977.811,56 421.977.811,56 
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Terrains et constructions. 


L'augmentation de ce poste, soit 13 mil- 
lions 49.010,88 F représente la différence 
entre: 

D'une part, le montant des 

dépenses de l'exercice, prin- 

cipalement pour vos usines 
de Bordeaux et de Suresnes 
ainsi que les sommes reprises 

au cœnpte « Destructions par 

faits de guerre » ............ 27.219,973,90 
Et d'autre part, les cessions ou 
régularisations de l'exercice 13.784.963,02 


13.435.010,88 


Nous rappelons que votre société a cédé à 
ja S.N.A.C. du Centre les terrains et construc- 
tions de volre usine de Châteauroux, ainsi 
que les bâtiments dépendant de l'usine 
d'issy-les-Moulineaux. 


. Matériel, mobilier, agencement, installations. 


L'augmentation enregistrée, soit 71 millions 
#0.038,16 F est essentiellement due: 

A des achats de matériel, notamment à 
l'administration des domaines; 

A des dépenses d'installations et d’agence- 
ments, principalement pour les usines de 
Suresnes et de Bordeaux. 


Immobilisations entièrement amorties. 


La diminution constatée, soit 3.815.123,20 F 
s'explique ainsi: 
Reprise de la valeur des élé- 
ments cédés ou mis hors de 
A déduire: 


Prise en charge de. nouveaux 
éléments amorlis 14.207.931,67 


Différence en diminution 3.845.123,20 


Immobilisations en cours. 


L'augmentation de 37.037.765,52 F concerne 
principalement: 


L'usine de Courbevoie (installation du 
bureau d’études, fabrication d'outillage) ; 

L'usine de Saint-Nazaire (fabrication de 
matériel et d'outillage, aménagements divers, 
remise en état matériel divers) ; : 

L'usine de Suresnes (installation de labora- 
toire, aménagement des locaux). 


FRAIS D'ÉTAPLISSEMENT 


Ce compte qui figurait au bilan précédent 
pour 4.161.763 F a été nt amorti 
et, de ce fait, a disparu du bilan. 


VALEURS ENGAGÉES 


Titres de participation ........ 7.534.946 » 


L'augmentation enregistrée par rapport à fin 
4915, soit 5.031.246 F, s'explique ainsi: 
Achat de 870 actions de la so- 

ciété foncière girondine de 

Bacalan (société propriétaire 

d'un terrain proche de votre 

usine de Bordeaux) ........ 4.295.746 » 


Souscription de 80 parts de la 
société civile immobilière de 
la Grange-sur-lc-Mont (œuvre 


Souscription de 36 parts de la 

société eivile de réalisations 

sociales de l'aéronautique 360.000 » 
Souscription de 5 parts d'une 

coopérative agricole 500 » 

À déduire : » 
Cession 5 actions Unis 


Cession 2 parts Société 
civile de réalisations 
sociales de l'aéronau- 
TIQUE. 20.000 » 25.000 » 


Différence en augmentation 9.031.246 » 
Dépôts et cautionnements .... 12.162.839 » 
En augmentation de 5.012.798,44 EF, 


VALEURS D'EXPLOITATION 


Matières, fournilures ou produits semi- 
497.649.714 » 
Ce chapitre, en augmentation de 220 mil- 

lions 392.817,65 F, se décompose ainsi: 

Matières de fabrication......... 30S.901.721,36 

Equipements et organes....... 80.404.424,27 

Matières d'entretien .......... 718 

Petit outillage consommable... 39.995.614,36 

Marchandises en attente de ré- 


Fournitures de bureau ........ 9.695.171,26 
Stocks fermes et cantines...... ‘7.205.191 » 

497.619.714 » 


l y a lieu de préciser: 

Que vos stocks sont chiffrés au prix de 
revient moyen d'achat; 

Qu'aucune pour dépréciation des 
stocks n’a été constituée, votre conseil d'’ad- 
ministration estimant que l’ensemble des 
stocks ne comportait pas de pertes latentes. 

Ce chapitre, qui se décompose comme suit: 
Travaux période de libération, terminés à 

fin 19:5 28.901.370 » 
Travaux terminés en 1946...... 29.652.590 » 

58.553.960 » 
accuse une diminution d'ensemble de 552 mhi- 
lions 415.631,66 F, qui de principalement : 

De la liquidation définitive d’un certain 
nombre de marchés anciens; 

De la prise en charge par le nouveau compte 
« Produits livrés et frais à facturer », des 
reliquats sur marchés restant à liquider. 

Il en est résulté: 

La disparition au bilan des postes « Tra- 
vaux arrûtés au 30 juin 1910 » et « Travaux 
français période d'occupation »; 

Une régression très importante du poste 
« Travaux période libération ». 

Travaux en COUrS ........... + 2.282.001.936 » 


Maigré que des facturations importantes 
aient été faites au cours de l'exercice 1946 et 
malgré la créalion du poste « Produits livrés 
et frais à facturer », ce chapitre accuse une 
augmentation de 1.255.165.251,59 F provenant 
principalement : 

De l'accroissement du montant des prix 
de revient, consécutif à la majoration appli- 


quée aux salaires horaires et à la hausse dn 
prix d'achat des matières et approvisionne- 
ments; 

De l'engagement de dépenses importantes 
pour études et prototypes en cours. 

Les solde du poste « Travaux en cours « 
représente le prix de revient comptable des 
fabrications en cours (matrères premières, 
main-d'œuvre, frais de fabrication, frais géné- 
raux et amortissements compris). Ce prix de 
revient comprend l'intégralité des dépenses 
engagées, sauf pour le solde des travaux 
effectués pendant la période {er septembre 1914- 
31 décembre 1915, pour lesquels une reprise 
de dépenses excédentaires à été opérée au 
titre de la convention de maintien de poten- 
tiel, comme nous l'avons déjà indiqué dans 
notre rapport sur les comptes de l'exercice 

LA 

J. 

L'examen des balances des comptes de 
« Travaux en cours » de vos différentes usines 
permet de constater qu'à fin 1916, ce cha- 
itre était principalement constitué par des 
abrications aéronautiques (séries ou prolo- 
types) réalisées en exécution de marchés 
passés par l'Etat français ou pour le compte 
d’autres sociétés nalionales, En outre, nous 
avons relevé un certain nombre de fabrica- 
tions extra-aéronautiques entreprises dans Île 
cadre de la reconversion. 

Enfin, il importe de souligner que votre 
conseil d'administration a décidé de constituer 
au passif une provision pour déprécialion de 
205.516.000 F, 

Vos services nous ont communiqué l’état 
donnant la ventilation de cette provision par 
commandes, en nous précisant que le caïéuk 
de ladite provision avait donné Jteu à une 
étude détaillée effectuée en comparant les prix 
de ventes (certains ou probables) avec les 
prix de revient à fin 19%6 et en tenant compte, 
suivant les indications des services techni- 
ques, de l'avancement des travaux et des dé- 
penses restant à engager pour leur achève- 
ment. 


VALEURS RÉALISABLES À COURT 


Prêts à moins d’un an d'échéance 200.000 » 


Ce poste nouveau représente le montant 
d'un prêt exceptionnel consent} à un membre 
du personnel. 


Titres de placement 51.000.000 
Sans changement. 


La moins-value boursière au 31 décembre 
1946 est couverte par une provision de 5 mil- 
lions 406.000 F figurant au passif. 
Effets à recevoir, chèques et cou- 

pons à encaisser ........... 


En augmentation de 5.876.778 F. 


Ce chapitre, en augmentation de 171 millions 

7.701,97 F, est principalement constilué par 
les sommes dues par l'Etat au 31 décembre 
1946, à la suite de facturations relatives à 
différents marchés, 

Pour couvrir les sommes qui se révéleraient 
irrécouvrables, une provision de 6 millions de 
francs a élé constituée au passif. 


Autres débiteurs ........,... 2.440.499.477 


Les comptes greupés sous cette rubrique 
accusent une augmentation d'ensemble de 
764.452.069,26 F, à savoir: 


5.954.517 4 


Produits livrés et frais à facturer ............ 


Au 31 décembre 1945. Au 31 décembre 494. DIMINUTION AUGMENTATION 
francs. francs. franes. francs. 
» 4.659.089.484 » » 4.659.089.484 
79.5952.155,98 84.839.827 » » 2.287.671,02 
70.214.194,31 49.959.138 » 20..255.066,51 » 
201 .663.473,64 306.4%0.562 » » 404.772.088,3% 
664.258 .106,64 340.170.466 » 324 .187.640,64 » 
660.254.477,17 » 660.25%.477,17 » 
1.676.047.407,74 2.440.499.477 » 4.00:.697.174,12 4.762.149.243,38 


Différence en augmentation sus 


1.769.1:9.213,38 


764.152 .069,26 


1.769.149.243,38 
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Le nouveau poste « Produits livrés et frais 
à facturer » se décompose cornme suit: 
de Prix de vente de produits 

livrés mais non -facturés 

au 31 décembre 1946, par 

suile nolarmiment de dis- 

cussions sur les prix défi- 

nitifs ou de formalités 

administratives restant à 


975.968.9332 » 
2o Frais de maintien de po- 

tenliel à facturer au lilre 

de la convention 426-415... 683.121.152 » 


1.659.089.484 » 
Il y a lieu de préciser: 


Que la comptabilisation à ce poste du prix 
de vente des prod its livrés mais non factu- 
rés a allévé le compte des « Travaux en 


» qui, antérieurement, 
de revien! des 3 


nprenait le 
commandes 


jusqu'à leur 


actura définitive ; 

Que la nouvelle méthode adoptée a permis, 
après déduction des pertes probables, de dé- 
gaser un résullat d'ensemble (hénéficiaire) de 
68.453.000 F ; 


Qu'en contre-partie, les bénéfices non encore 
més (conventions ou avenants parfois 
signés mais non encore notifiés) compris dans 
le total susindiqué, ont fait l’objet d'une pro- 
vision au passif de 25.069.000 F, de telle sorte 
que, finalement, le compte de pertes el pro- 
fits n'a élé crédité que des bénéfices que vos 
services considèrent comme « consolidés », 
en vertu de conventions définitivement arré- 
tées. 

En ce qui concerne les « Frais de maintien 
de polentiel », il y a lieu d'indiquer: 

Qu'à fin 1945, ils étaient compris dans le 
posie « Débiteurs divers »; 

Que lesdits frais ont élé 
ment sur les dépenses en 
période 1e 1944-31 décembre 1945. 

Enfin, les aléas que comporte le recouvre- 


repris exclusive- 
agées pendant la 


ment du poste « Produits livrés et frais à 
aclurer » sont couverts au passif sous la ru- 
rique « Provision pour créances douteuses », 


ncurrence de 219.265.000 F, à savoir: 


r bénéfices non confirmé 25.069.000 » 
r convention 426-435 (risques 
le réduction et fraction de 
20 p. 100 dont le rembourse- 
est prévu) 194.196.000 » 


919.265.000 

augmentation de 5.287.671,02 F enregistrée 

par le compile « Deslructions par faits de 

pe » provient, comple tenu de la reprise 
€ 


nes dues notamment à des réquisitions ou à 
des pillages, 

La diminution de 20.25.056,31 F du compte 
« Réparations d'éKments endommagés » pro- 
vient esscn'iellement, compte tenu des dépen- 
ses nouvelles engagées en 1916, de Ja reprise 
des dépenses de réparations, exposées pour 
les usines de Châtgauroux et d'Issy-les-Mouli- 
neaux cfdées à la S.N.C.A. Centre, 

Pour faire face aux aléas de recouvrement 
de ces deux derniers postes, il a été constitué 
au passif une provision de 82.482.000 F. 

Le poste « Fournisseurs débiteurs », en 
augmentalion de 4104.772.088,36 F, se décom- 
pose ainsi: 

Avances aux entrepreneurs.. 
Avances aux fournisseurs... 
Fournisseurs débiteurs .......e 


42.440.114 » 
2r1.285.197 » 


22.715.951 » 


306.440.562 


Dans les avances aux fournisseurs, la S.N. 
C.A.C. figure toujours. pour 72 milions en 
chiffres ronds, somme reconnue à celte société 
à valoir sur des fabrications exécutées par 
elle pour Je compte de votre société. Enfin, 
nous -signalerons que, pour couvrir certains 
comptes de fournisseurs débiteurs, dont la 
récuptration est aléatoire, une provision de 
2,5.000 F a été consiituée au passif. 

Le poste « liébileurs divers » accuse une 
liminution apparente de 324.187.610,64 F, mais 
si l’on tient compte du fait que les « frais de 
maintien de potentiel » compris sous cette 
rubrique à fin 1915 ont été virés au compte 
« Produits livrés ou frais à facturer », on 
cons'ate une augmentation de 156 millions 
en chiffre rond, 

Le montant du poste « Débiteurs divers » au 
31 décembre 1946, soit 340.170.466 K, est princi- 
patement constilué: 

Par les sommes dues par le ministère de l'air 
au titre de contrats de démarrage, défense 
passive, repliement 1949, elc. 46.901.941 » 


Par le montant dû en numé- 
raire sur augmentalion de 


40.000.000 » 


capital 
Par des sommes dues au titre 
de réquisitions ou indern- 
nités diverses 
Par des sommes dues au titre 
de travaux de reconstruction 
exécutés pour comple Etat .. 
Par les soldes débiteurs des 
comptes d'entreprises de l’aé- 
ronautique française .......e 
parmi lesquels on relève: 
S.N.C.A.C. 


19.612.88 » 


61.592.760 » 


183.069.852 » 


129.166.700 » 


Il importe de noter: 

Que l'importance au solde débiteur de Ja 
S.N.C.A.C. provient nolarmment de la reprise, 
par celte société, de vos usines de Château. 
roux et 1ssy (stocks et immobilisations) ; 

Que les comptes débiteurs de la S.N.C.AN. 
et S.N.C.A.S.E. comprennent des factures de 
votre société en instance de régularisations: 

Que, par ailleurs, l’ensemble du poste « Dé. 
bileurs divers » a fait l’objet d'une provision 
au passif de 7.812.000 EF. 

Comptes de liquidation des affaires allemandes 

(reliquats débiteurs) ........ 607.715.973 » 


Ce poste, qui était compris à fin 194% sous 
la rubrique « Autres débiteurs », accuse une 
diminution de 52.538.504,17 F dont il est difi- 
cile de résumer l'origine, étant donné que ces 
comptes ont donné lieu, en 1946, à des ajus- 
terments et régularisations nombreux et com- 
plexes, effectués à la suite d'un nouvel examen 
des marchés allemands en fonction des préci- 
sions données, dans une instruction ministé- 
rielle du 26 mars 1946 et dans une instruction 
du rministère de l’air du 22 octobre 1946. 


Ce poste est intégralement couvert au 
passif : 

Par les acomptes reçus .... 
Par une provision comprise 
dans les provisions pour 
créances douteuses .......... 522.611.000 » 
VALEURS DISPONIBLES 110.419.907 


Vcs disponibilités sont en augmentation de 
94.044.452,98 F par rapport à fin 1945. 


85.104.922 » 


COMPTES DK RÉGULARISATION 


Dépenses payées d'avance ..... 7.870.486 à 


Ce poste est principalement constitué par 
des loyers et primes d'assurances payés 
d'avance. 

L’importante diminution enregistrée par 
rapport à fin 1945, soit 57.094756,614 FE, pro- 
vient principalement du fait que certaines dé- 
penses extraites des prix de revient des tra- 
vaux aéronautiques à fin 19% dans les condi: 
tions précisées dans notre rapport précédent, 
ont été réintégrées dans les prix de revieni 
des cornmandes qui, en général, ont fait l'ob- 
jet de facturations au cours de l'exercice 1916, 
Autres comptes de régulari- 

salion 


31.898.792 à 
L'augmentation de ce chapitre, soit 353 mil- 


es destructions de l'usine de Châteauroux, SN.C.AN. socososoonsossosse 31.929.936 » | lions 882,344,10 F, ressort du tableau ci- 
de la comptabilisation de pertes déjà ancien- 21.699.897 n 1 dessous: 
Au 31 décembre 1915. Au 31 décembre 1946. AUGMEXTATION 
francs. francs. francs. 
Travaux entretien et réparations en COUrS... » 451.046 » 407.046 » 
Ermballages retus en 1.769.157,61 3.486.911 » 1.717.353,39 
Constructions appartenant à 23,720 .066,16 234.699.604 » 210.979.627,84 
Matériel, outillage appartenant à J'Etat 49.931.325,82 
{  163.907.14 » 110.842.646,51 
Matériel acheté directement par PEtat eee 32.593.168,67 
Matériel apparlenant à des 6.042.729,64 35.958.400 » 29.915.610,36 
841.016.447,90 137.898.792 » 253.882.344,10 
s nostes 
L'augmentation des postes « Constructions » ENGAGEMENTS 891.087.040 5 


et « Matériel » appartenant à l'Elat provient 
essentiellement : 


1° De l'incorporation dans ces comptes de 
machines nouvellement mises à la disposition 
de la société par l'Elat, machines provenant 
surtout d’importations ; 

20 Le la réévaluation des biens appartenant 
À l'Etat, faite sensiblement dans le cadre 
de la réévaluation générale prévue par l'or- 
donnance du 15 août 1915, étant précisé toute- 
fois que la valeur retenue représente la valeur 
nette, déduction faite de la réévaluation des 
amortissements estimés théoriquement. 


Cette réévaluation a eu pour conséquence 
d'accroître la dotation affectée à la provision 
pour amortissements des biens de l'Elat, dota- 
tion imputée aux prix de revient, qui sup- 
porlent ainsi une charge mieux en rapport 
avec la valeur actuelle des moyens de pro- 
duction dont dispose votre société. 


_Ce chapitre, en augmentation de 265 mil- 

lions 986.264 F, se décompose ainsi: 

fo Avals, cautions, garanties 
donnés à votre société...... 
Ce total correspond à des ct- 

fets avalisés par la Caisse na- 

tionale des marchés, 


151.018.916 » 


20 Débileurs pour avals, cau- 
tions et garanties reçues par 


Ce deuxième lotal correspond 
à des billets à ordre remis à la 
Caisse nationale des marchés 
en,mobilisation de traites sur 
le Crédit nalional 


721.968.124 » 


Ensemble 


881.987.010 


Report à nouveau (reliquat exercice 194% 
28.991.726 » 


La perte qui figurait au bilan 
au 31 décembre 1915, soit... 
a été amortie à concurrence 
par compensation avec l’inté- 
gralité de la réserve spéciale 
de réévaluation et le report 
à nouveau créditeur de 193,31 
francs, suivant décision de 
l'assemblée générale du 26 
septembre 1916, d’où un re- 
liquat déficitaire de.......... 28.991.726 49 


PASSIF 
CAPITAL ET RÉSERVES 


291.576.762 69 
262.585.035 60 


Capital 71.670.500 # 
Réserye légale 526.871 » 


Ces deux postes sont sans changement. 
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Comme conséquence de l'affectation rap- 
velée ci-dessus, la « Réserve spéciale de 
réévaluation » à disparu du bilan. 


DETIES LONG TERME 


Augmentation de capital en 

A la suite des résolutions votées par l'as- 
semb'ée générale extraordinaire du 24 oc- 
tobre 1916, l'autorisant à porter le capital 
social à 900 millions de francs, votre conseil 
d'administration a décidé de procéder à une 
remière augmentation de capital de 491 mil- 
ions 910.000 F par l'émission au pair de 
983.820 actions nouvelles de 500 F. 

Par ailleurs, le ministère de l’économie na- 
tionale a pris l'engagement de souscrire à 
cette émission aux lieu et place des action- 
paires qui ne feraient pas usage de leur droit 
préférentiel de souscription. 

Pour traduire dans le bilan au 31 décembre 
49:6, à la fois la décis'on prise ct l’engage- 
ment susvisé, votre conseil a fait ouvrir le 
compte nouveau « Augmentation de canital 

cours », qui a été crédité de 491.910.000 F 
ne suit: 
Affectalion des avances con- 

senties par le Trésor publc 

Affectation d'une parie des 

avances an érieures du Tré- 

sor public au tilre du finan- 

cement de la liquidal on des 

marchés résiiés en 1910 .. 101.910.000 » 
Versement en numéraire ef- 

feclué en 1947, mais dont :a 

conlre-parte du 21 déremhre 

19:6 figure à l'actf, sous la 

rubrique « Débhiteurs divers» 40.000.000 » 

491,910.000 » 

HN y a lieu de rappeler que l'augmentation 
de capital susv'sée a été définitivement cons- 
talée et raiifiée par vo're assombiée générale 
extraordinatre du 9 avril 19147. 

Caisse de décentralisalion de 

l'industrie aéronautique .... 30.000.090 » 

En diminution nelte de 20.388.503 F à sa- 
voir: 

Remboursements effectués en 

A déduire: | 
avances reçues en 1916 .... 40.000.000 » 


Différence en diminution .... 20.389.503 » 
En dimnution de 137.088.31810 F s'expli- 
quant ainsi: 

Virement au compte « Aug- 

mentat:on de capital en 

cours », des avances affec- 

tées à la libéraiion par com- 

pensalion des aclions nou- 
Remboursements effectués en 


487.088.318 » 

A déduire: 
Avances reçues en 1916 ...... 350.000.000 » 
Différence en diminution .... 137.088.318 » 
IH y a lieu de préciser que le sole au 31 
décembre 1946 est principalement constitué 
par l'avance consentie en 1945 pour permet- 
tre à voire sociéié d’apurer le compte de 

l'Acro-Bank. 


DETIES A COURT TERME 
À. — Effets payer ........ 953.117.595 » 
Ce poste qui accuse une diminution de 
291.821.007,98 F se décompose comine suit: 
Billets à ordre avalisés par la 
caisse nalionale des marchés 
et souscrits en contre-parlie 
d'avances bancaires......... 451.018.916 » 
Billets à ordre remis à un éta- 
10.000.000 » 


blissement bancaire......... 
Effets à l’ordre d'entrepreneurs 
ou de fournisseurs........... 189.128.679 » 


» 


B. — Fournisseurs............ 383.011.728 » 
En augmentation de 29.185.195 F. 
Le total de ce poste se répartit comme suit 
ten chiffre rond): 
Elat francais, prélèvements sur 
inventaires des domaines... 
Administration des doinaines 


92.000.000 » 


{achats de machines)....... 30.570.000 » 
Fournisseurs allemands  (an- 
77.220 000 » 


4167.500.000 » 
19.700.000 » 


2s3.000.000 


Fournisseurs français divers... 
Entrepreneurs de travaux..... 


C. — Autres créanciers. banques, comptes 
courants crédileurs.......... » 
Ce poste, en augmentation de 219.836.504,16 

francs représente en fait des avar ces consen- 

ties par la caisse nationale des marchés sur 
marchés nantis. Le montant au bilan s'expli- 
que ainsi: 

Effets tirés par votre société et acceptés par 
la caisse nalionale des march(s, es- 
complés en banques,........ 45.200.600 
A déduire : 

Comnile bloqué à la caisse 
nasionale 
mircnés nantis relenus par 


ss * 97.429.025 » 
Solde au 31 décembre 1916.. 33+.070,975 » 
Etat acompies sur travaux 

2.505,865.113 » 
Acomples Sur .FaVaux aires 

cuents que 31.759.109 » 

2.K31.001.882 » 


L'ensemble des acomptes reçus, en aug- 
menlation de F s'applique 
ainsi : 

Sur travaux en cours el ap- | 
approvisionnements ...... 1.536.958.210 » 
Sur produ.(s livris et frais 

2.837.601.882 » 

53.151.218 


Ce poste, en augmentation de 254 
F, est constitué principalement par 
des sommes dues: 


Créanciers divers .,....... 


Au personnel de la société ‘salaires, appoin- 
{ements, alocalions diverses); 

Aux adm'uistraiions de l'enrevistrement et 
des contributions (taxe à la production, taxe 
d'apprenuissage, palente, fuucier, ele.) ; 

A d'autres socié.és nationales aéronauti- 
ques ; 

Au titre de charges sociales; 

A des clients créditeurs et à des tiers di- 
vers, 

Nous croyons devoir préciser que dans Île 
total susvisé, les socié és nalionales y figu- 
rent pour les sommes suivantes: 

SN. À. Centre » 

étant rappelé que nous avons indiqué précé- 
demment que la S.N.C.A.S.E. et la S.N.C.A. 
Centre sont litulaires par ailleurs de comptes 
débiteurs. 

D. —Comptes de liquidalion 

des affaires aliemandes: 

Acomples reçus sur reli- 

quuts. 85.101.932 » 

Ce poste nouveau provient d'une reprise 
effectuée dans le cadre des ajustements indi- 
qués lors de l'examen des comples d'aclif, 
Reliquats crédileurs ......., 7.310.114 » 

En diminution de 73.353,20 F, 


Amortissements. 
Amoriissements sur terrains 
et constructions ..........e 34.089.508 » 
L'augmentation enregistrée, soit 2 millions 
311.339,31 F, s'explique ainsi: 
Amorlissements de l'exer- 


Entrées pour régularisations 261.534 25 


5.404.859 To 


A déduire: 
Reprise d'amortissement à la 
suile de cessions ou de ré- 


3.093.520 14 
Différence en augrmenta- 

Ammorlissements sur matériel 

mobilier, agencemen:is 282.457.19 » 


En augmentation de 16.722.476,39 F., à sa- 


Amortissements de  l'exer 


Ajustements divers au cré- 
A déduit 17.213.066 27 
Reprise à !a ite d Cessions 
ou pour ajusie- 
ment ).451.17929 
Virement à nt 
tissements des 
jinmol sations 
1.099.410 ,09 
10. 190,589 8@ 
Différence en augmentation. 16.722.456,%9 


Amorlissements sur incorpo- 


relle d'expio tal 4.110.048 » 
En de 479.72270 F, somme 
corresnondant aux amortissements de lexer- 
cice, sous déduction de régularisations di- 
vel 
Amorlissements des immobilisations entière 
En diminution de 4.945.123,20 F, par suite 
de comvpensal'on avec le po te d'actif corres- 


pondan!. 


Amortissements frais d'établissement: 

Ces amortissements, après avoir été portés 
à un chiffre égai à celui du poste d'actif, ont 
été compen:és avec celui-ci, Ce qui a entrainé 
dispar tion des deux comptes du bilan. 


FOXNS DE RENOUVELLEMENT DES | 


ans changement. 


Provisions. 

+ donner des indications sur chae 
rovisions, il y à lieu de constater 
al de ce chapitre, soit 1 miltiard 
F, accuse une augmentation d'en- 
r rapport à fin 1945 de 295 millions 
augmentation résu:tant des mou- 
: 


A déduire: 
Prov sions directement absor- 
bées en 1446 21.700.823 » 
Provis ons re- 
prises au 
décembre 1916: 
Par exn'oila- 
tions finan- 
Par perles et 
prolils .... 


510.000 » 


878.632.3% » 
900.903.178 » 


Solde sur provisions à fin 


A ajouter: 
Provisions constituées en 1946: 
En cours d'exercice par ap- 
pl'cation aux prix de re- 
vient. 27.138.080 » 
Par  exploi- 
lalion ac- 
cessoire 
et  finan- 
Cibre. 7.821.605 5 
Par pertes 
et profits. 1.071.171.095 » 
» 


Total au 31 décembre 19416 1.185.816.567 » 
De ce tableau, il ressort: 
Que les provisions consli- 

tuées en 1916 se montent à, 41.106,136.780 
Alors que les provisions re- 

prises sur 1915 n'ont été 

D'où finalement une charge 

nelle pour l'exercice 1946 


= 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
= | | 
| | 
32 » | 
00 | 
07 » | | 
| 
| | 
SG : | | | 
_ pat | 
a YÉS | 
par | 
pro- 
s dé- 
tra- 
ondi: 
dent, 
vien! que le t 
l'ob- 185.816.2€7 
1916. sermb'e pa 
233.601 ,39 
92 à vements 
i | Provisions au décerabre 
| 
| 
| 
| 
| 
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26 » | 
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3560 À 
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Ces renseignements d'ordre général -étant L'examen dudit compte de pertes et profits , de contrôle du ministère de l'air, peuvent 
donnts, nous croyons utile de vous fournir | appelle les observations ou précisions sui- | tre considérées comme rentrant dans le ca 
les précisions suivantes : vantes : des portant sur 

; : opérali à SOCICIE SES C 
Provi n pour dépré: lation  d'’immobilisa- 19 Le bénffice brut sur exploitation nou- 08 la clic nl 

t 550.700 » | velle, de 330.673.280,99 F, se décompose ainsi: | AU Sens du paragraphe 5 de l'article 40 de la 

IONS ) { , loi du 4 mars 4042. 

I velle provision té cons e sut travaux fé TMINES on Par contre, diverses opérations, réalistes 
pour faire face à une préciation concernant | Sur travaux terminés en 1946 198. 495.161,72 avec l’aulorisitiorn de votre conseil, doivent 
une € itation agricole Sur ventes de déchets .......e 1.932.181,61 | faire l’objet d'une approbation spéciale de 
Provision pour créar dou ———— {| votre assemblée générale, à savoir: 

840.670.000 330.694 .260,73 

Cette 1 sion. en mit de & mil A déduire: I. — Règlement à la S. N. C. À. Centre dan 
] 72 17 | { Régulerisations 979 7 Prix de cession de divers éléments de son 
à Mans in bureau d'études. 

St lommages 

divi causés par Ja 82.452.000 » 330.673.280,99 Cette question est pratiquement liquiiée 
sur prod 919 965 000 90 La perte sur compte allemand de 48 mit- | conséquence de la reprise d'une pa 

6.000.000 | lions 65:124,19 F résulle des ajustements et | ation d'une convention de 4943 

Sur fournisseurs débiteurs... 2.900.000» L'étant fait observer par contre que la provi- 

Sur d teurs 1.812.000 » | sjon concernant la liquidalion des affaires II, — Cession des usines de Châteauroux 

Sur comptes de liquidation des allemandes, accuse une régression plus im-{ et d'Issytes Moulineaux à la S.N.C.A. Ceni 
aflaires allemandes ........ 022,611.000 » | portante que la perte susmentionnée, par 


840.670.000 » 

Provision pour 

En augmentation de 4.896.000 #F. 

Provision travaux en 


dépréciation du porlefeuille 
5.406.000 » 


pour dépréciation de 


cours, marchandises et pro- 
Nous avons indiqué plus haut les condi- 


tions dans lesquelles cetle provision, qui est 

en augmentation de 492.516.000 F, avait été 

constituée. 

Provisions pour rist 133.673.667 » 
Ce poste, en augmentation de 48.994.078,52 F, 

comprend : 

Des provisions pour amortissement des biens 
mas par l'Etat à la disposition 


Co VOUS 106.817.667 » 
Une provision pour impôts et 


Une provision pour rétributions 
et indemnités diverses... 


10.060.000 » 


153.6173.667 » 


Comptes de régularisation. 


Dépenses à 194.391.465 » 

Ce chapitre, en augmentation de 43 mil- 
lions 523.404,39 F, se résume ainsi: 
Matières diverses ............. 350.000 » 
Dépenses de personnel (all- 

cations familiales, congés 

Loyers, primes d'assurances, 

redevances sur brevets..... 91.678.308 » 
Transports et déplacements... 585.431 » 
Eau, gaz, électricité......... 2.090.885 » 


Dépenses de gestion (P.T.T. 
fournitures de bureau, etc}. 


371.280 » 


Dépenses financières (intérêts 

bancaires, frais <scompte, 

BIC.) 10:697:087 ,» 


Autres comptes de régularisation, 433.955.235 » 
Ce chapitre, en augmentation de 351 mil- 

lions 707.944,71 F, constitue la contre-partie 

des comptes d'actif: 

Constructions appartenant à 


Matériel et outillage apparte- 
nant à se . 163.997.141 » 


Matériel et outillage apparte- 


nant à des 35.958.400 » 


433.955.235 » 
ENGAGEMENTS 881.987.040 » 


Ce chapitre est la c<ontre-partie du compte 
d'actit de même montant dont nous avons 
donné la décomposition. 


RESULTATS 


Le compte de pertes et profits de l'exercice 
49:36 — reproduit en annexe — fait ressortir 
Mn bénéfice net de 35.589.298 F, 


suite de la reprise effectuée sur cette provi- 
sion ; 

3° Les profits divers, de 15.677.658,56 F sont 
principalement constilués par des bonis sur 
inventaires et par le bénéfice comptable réa- 
lisé à l'occasion de la cession des éléments 
de vos usines de Châteauroux et d'Issy-les- 
Moulineaux ; 


4 Sous la rubrique « Autres pertes diver- 
ses » de 20.278.951,65 F se trouvent groupés : 

Des frais d'atelier en chômage (Mérignac) ; 

Des pertes sur inventaires; 

Des différences sur prix standard; 

Des rappels sur frais d'enregistrement ; 

Des immobilisations accidentées ou réfor- 
mées , 

Des régularisations sur stocks; 

Des frais d'usines en liquidation. 

00 Il y a lieu de rappeler que la constitution 
des provisions au 31 décembre 19%6, compte 
tenu de la reprise des provisions anciermnes, 
a occasionné une charge globale de 226.994.425 
francs pour l'année 1946, charge supportée à 
concurrence de 192.538.680 F directement par 
le compte de pertes el profits présentement 
analysé. 


En conclusion de nos investigations, et 
après avoir pris connaissance du rapport du 
conseil d'administration, nous avons l’hon- 
neur, comple tenu des observations et préci- 
sions qui précèdent, de vous proposer d'ap- 
prouver le bilan et les comptes de l'exer- 
cice 

En outre, il vous appartiendra, conformé- 
ment à la loi, de ralifier les modifications : 
apportées à la présentation de votre bilan, 
modifications signalées dans le présent rap- 
port. 

Enfin, vous aurez à vous prononcer sur l'af- 
fectation des bénéfices qui vous est proposée 
par votre conseil d'administration. 


Paris, le 12 mai 1947. 
Les commissaires aur compies, 
E. Buniat, L. RETAIL. 


RAPPORT SPECIAL 


LES OPÉRATIONS PRÉVUES PAR L'ARTICLE 40 
DE LA LOI DU 24 JUILLET 1867 


SUR 


Messieurs, 


En application des dispositions légales, nous 
avons l'honneur de vous rendre compte des 
opérations ou conventions aulorisées par vo- 
tre conseil et tombant sous le coup des dispo- 
sitions de l'article 40 de la loi du- 24 juil- 
let 1867 

Comme les années précédentes, des mar- 
chés, conventions et avenants sont intervenus 
entre l'Etat français et votre société. 

Par aïlleurs, des commandes de travaux et 
des fournitures réciproques ont continué 
d'avoir tieu entre votre société et d’autres s0- 
ciélés nationales avec lesquelles vous avez 
des administratcurs communs. 


Nous estimons ces diverses 
opéralions, vérifiées d’ailleurs par les services 


Cette cession, décidée en 1945 comme n 
vous l'avons indiqué dans notre rapport pré- 
cédent, a été réalisée en dates des 20, 2! et 
2% décembre 1946, sous condition suspensii 
de l'agrément du ministère de la reconsiruc 
— oblenu depuis — et avec stipulalior 
que la réitcration de l'acte aurait lieu uits- 
rieurement devant notaire. 

Il y a lieu de préciser que la S.N.C.A. Cent 
a repris Ces deux usines à compter du fer jui 
1955, et que l’accon initial réalisé par simple: 
lettres stipulait d'une manière générale : 

Que les immobilisations seraient cédées à 
prix d'achat sous déduction des amortisse- 
ments; 

Que les stocks seraient repris au cours du 
jour au 1er juin 1945; 

Que les « Travaux en Cours » seraient va. 
lués sur la base des taux horaires fixés px 
le ministère de l'air, 

En ce qui concerne plus particulièrement 
l'usine de Châlcauroux, volre a for 
mulé diverses demandes à la S.N.C.A.C. leu- 
dant à modifier ou à interpréter les accords 
initiaux. Ces demandes ayant été repoussées, 
les deux sociélés ont soumis la question à 
une personnalité qualifiée et se sont rangées 
amiablement à son avis. 

Finalement, les prix de cession des imimo- 
bilisations ont été élablis comme suit: 

Châteauroux 
Immobilisations, 
constructions, 

inslallalions . 
Droit à la parli- 

cipation de 

l'Elat dans les 
dommages de 
guerre 


7.987.361 21 6.796.332 16 


SE. 17 71.420 » 
42.658.517 38 6.973.362 15 
Du point de vue strictement comptabk, 
cette cession a fait ressortir un bénéfice: 
De 6.937.573 F pour l’usine de Châteauroux; 
De 17.359 F pour l'usine d'Issy. 


Toutefois, il convient d'observer qu'il ne 
paraît pas contestable que la cession ait été 
néanmoins avantageuse pour la &.N.C A. Cen- 
tre, qui se trouve notamment reprenûre, par 
application de l'accord initial, ‘errains de 
Châteauroux pour uue valeur inférieure à 
leur valeur réelle. 


Par ailleurs, nous préciserons: 


Que le prix de cession a été stipulé payable 
comptant lors de la réiléralion de la vente; 

Que ladite réilcralion n'a pas encore eu 
Leu à ce jour; 

Que la S.N.G.A.C. a néanmoins été débitée 
en compte. avec son accord, ce qui à entrainé 
la régularisation des comptes correspondant 
aux éléments cédés. 


Enfin, nous vous rappelons qu'il ne faut 
pas oublier, lors de l'examen de Fensemble 
de ces cessions, qu'il s'agit d'opéralions réa- 
lisées sons l’égide du ministère de l'air, dans 
un but de regroupement de moyens de pro- 
duction, Ja S.N.C.A.C, ayant paru mieux pla- 
cée pour gérer notamment l'usine de Châ- 
teauroux. 
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IL — Avances du Trésor public 
et de la caisse nationale des marchés. 


Bien que l’aide finaneïère apportée à voire 
société par le Trésor public et par Ia caissè 
nationale des marchés me paraisse pas sor- 
tir du cadre des opérations normales conclues 
par votre société, nous crayons devoir la men- 
tionner, en tant que de besoin, étant rappelé 
que nous avons analysé la nature et Fmpor- 
tance du concours financier dont à hénéfivié 
votre sociélé, lors de l'examen des comptes 
du bilan. 

Tels sont, messieurs, les résuliats de nos 
investigations spéciales tombant ou pouvant 
tomber sous le coup de Farticke 40 de Ja loi 
de 

Paris, le 12 mai 1947. 

Les commissaires aux comptes, 
E. L. 


(avis DIVERS 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 4.421.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE D’ANTIN, PARIS (2°) 
L. B. F. no 24; R. C. Seine no 103673. 


Avis de convacation. 


L'assemblée gfnérale extraordinaire des 
ionnaires qui avait élé convoquée pour le 
jeudi 29 mai 1947 avec l’ordre du jour suivant 


ORDRE DU JOUR 


[. — Décisions à prendre aux fins de: 

io Porter le eapital de 1.121.000.000 de francs 
à 1.503.500.000 F par lémission d'actions 
uouvelles de 500 F nominal chacune qui 
seront toutes souscrites contre espèces par 
un souseripteur provisoire, à charge pour 
ce dernier de les céder contre espèces, 
sur leur demande, à tous les actionnaires 
qui auront justifié avoir été empêchés, par 
suile des circonstances résultant de l’état 
de guerre, de participer aux augmenta- 
tions de capital de 19%1, 1943 et 1946; 

2» Porter le capital à 1.531.000.000 de francs 
par l’incorporation de réserves constituées 
au moyen de primes d'émission et par la 
création corrélative d'actions de 500 F 
attribuées au souscripteur provisoire pré- 
cité, à charge pour ce dernier de les 
reinettre aux actionnaires empêchés, sur 
leur demande, à raison d’une action gra- 
tuite pour trois actions à eux cédées 
contre espèces ; 

3° Donner au souseripteur provisoire l’auto- 
risation de réaliser en Bourse, au profit 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
2 actions non réclamées par les avants 
roit ; 

is Prendre toutes mesures en conséquence 
des opérations ci-dessus, et conférer am 
conseil d'administration tous pouvoirs à 
l'effet d'assurer l'exécution des résolutions 
qui seront soumises. 

— Modifications à apporter en conséquence 

à l’article 6 des statuts. 

n'a pu délibérer valablement faute de réunir 
un nombre d'actionnaires représentant les 
deux liers du capital social. 


En conséquence, MM. les actionnaires sont 
de nouveau convoqués en assemblée générale 
eXlraordinaire pour le mardi #7 juin 4947, à 
quinze heures, au siège social, 3, rue d’Antin, 
à Paris, à l'effet de délibérer et statuer sur te 
eme ordre du jour. 


Tous les propriétaires d'actions représentant 
le capital social de 4.421.000.000 de francs, quel 
que soit le nombre d'actions dont ils sont 
Prpriélaires, peuvent prendre part à l’assem- 
biée générale extraordinaire ou s’y faire repré- 
senterpar un mandataire également membre 
de l'assemblée. 


Tontelois, en ce qui concerne les proprié- 
taires des actions aneienres représentant le 
capital social te} qu'il existait avant son aug- 
mentalion, le droit d'assister à celle assem- 
blée ou de s’y faire représenter est limité 

fo Aux aclionnaires nominatifs dont les 
actions auront été inscrites sur les registres 
de la société au plus tard le ft juin 1%47; 

20 Aux actionnaires qui auront justilié à la 
Banque de Paris et des Pays-Bas, au plus tard 
le 41 juin 1947: 

Au siège social: 2, rue d'Anlin, à Paris; 

A la succursale de Marseille, 437, cours 

Pierre-Puget, 
Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et 
Genève, 
de l’immsbilisation de leurs aclions au por- 
teur, jusqu'à la date de Fassemblée, dans les 
caisses de ba C. C. D. YV. T. 

Les propriétaires des actions nouvelles re 
présentant l'augmentation du capital social de 
10.500.000 F à 1.421.000 000 de francs n'auront 
aucune justification à fournir pour assister 
eux-mémes à l'assembice. 

Les cartes d'admission et les formules de 
pouvoir peuvent ètre, dès à présent, retirées 
aux lieux susindiqués, 

Les pouvoirs devront être déposés an siège 
social deux jours au moins avant la dote de 
l'assembiée. 

Conformément à la lai, le texte imprimé des 
résolutions qui seront proposées à las:emhlée 
générale extraordinaire est tenu à la dispo- 
cition des actionnaires, au siège social, depuns 
le 13 mai 1947. 

Le conseil d'administrotion. 


Société française de Transports Pétroliers 
(S. F. T. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRiNCS 
SIÈGE SOCIAL : 
At, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9e) 


Registre du commerce: Seine 278528 B, 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française 
de transports pétroliers (S. F. T. P.) sont 
convoqué: en assemblée générale ordinaire, 
le 30 juin 1947, à quatorze heures trente, au 
siège social, 4, ulevard Haussmann, à 
Paris. 

ORDRE DU JOUR 


4° Rapport du conseil d'administration sur les 
opérations de l'exercice clos le 91 dé- 
cembre 1946 ; 

2e Rapports de MM. les commissaires aux 
comptes sur le même exercice; 

3e Approbation des ecomples et du bilan au 
décembre 1%6 ; 

Quitus de leur gestion aux administre 
teurs; 

59 Nomination d'administrateurs ; 

6° Approbations prévues par la loi du 24 juil 
let 1867. 

I est rappelé à MM. les actionnaires que 
l'assemblée générale se cormpose de tous le3 
agtionnaires propriétaires d'une action et que 
éhaque membre de Fassemblée a autant de 
voix qu’il possède et représente d'actions sans 
limitation. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique 
occidentale française 4,5 0/0 1932 à effectuer 
à la Banque de lPAfrique occidentale, 9, ave- 
nue de Messine, Paris, le 49 juin 1947, à par- 
ti de neuf heures quinze. 


Avis de tirage de l'emprunt de l'Indlochine 
0/6 192, à effectuer le 25 juin 19:7 à la 
Panque de lIndochine, 96, boulevard ifauss- 
mann, à Paris. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


— — 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 48 mars LME, 
le préskient du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et appartenant à la nommée 
sultemann (Herta}, demeurant à Heiligenberg, 


intérêts 


sujet ennemi, ei à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
parement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tons d'administrateur séqnmestre. 


Par ordonnance en date dn 18 mars M, 
le prés dent du tribunal de première imslante 
de Sa le a plicé sous pu re les biens, 
droits et intérèlts appartenant à Bremme 
(Emil demeurant à N'ederhaslach, sujet 
ennemi, et a nommé Fadministration de l'enm- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment «tu Bas-Rhin, pour remplir les fonelions 
d'admiuis'rateur quesire. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 


le président du tribunal de première instance 
de Savorne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appurtenant à Class (Heinz), 
demeurant à Mutzig, boulevard Clemen- 


ceau, sujet ennemi, et a nommé l'xlrmimis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne dun directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions sequestre. 


Par ordonnance en date dun 18 mars 4947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Deloerach, 
demeurant à Dangolsheim, sujet ennemi, el 
a nommé l'administralion de l'enrezistrement, 
des domaines et dn timbre, prise en la per- 
conne du directeur du département du 
Rhin, pour remplir fonctions d'administra- 
teur séquestre, 


Par ordonnance en date du 48 mars. 197, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Devender (Al 
bert}, demeurant à Dorlisheim, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaires et du timbre, prise en là 

ersonne du directeur du département du Bas- 
thin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance em date du 48 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Edenhoffer, 
demeurant à Dachslein, sujet ennemi, et à 
nommé Vadministration de Fenregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adiminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en dnte du 48 mars 1947, 
le président du tribunai de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Eder (Marguerite), dememrant à Dahlenmheim 
rue des Serruriers, sujet ennemi, et a nornm 
l’adminisiration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département dn Bas-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 
re. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le présilent du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
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Egner (Jeanne), demeurant à Wolxheim, 
n° 186, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérêts appartenant à Emrich (Ed- | 


mond)\, demeurant à Molsheim, rue de Mut- 
zig, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 18 mars 1947, 
te président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Fortenbacher 
demeurant à Dorlisheim, Grande-Rue, suje 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
régistrement, des dormaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du #8 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Futterer 
(François), demeurant à Mutzig, Tue des 
Champs, n° %, sujet ennemi, et a nommé 
l'administraton de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bfens, 
droits et intérêts appartenant à Grabowski 
(Otto), demeurant à Deorlisheim, rue de la 
Bruche, sujet ennem', et a nommé ladminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du tiiubre, prise en la personne du directeur 
du departement du Bas-Rhin, pour rembpiir Jes 
donchions d'administrateur sequesire, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Guthier (Mar- 
guerite), demeurant à Scharrachberghe m, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première Instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et ‘ntérèts appartenant à Helfer (Thé- 
rèse), demeurant à Scharrachhergheï…m, n° &, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
dro'ts et intérêts appartenant à Hermes 
(Alfred), à Dorlisheim, Grand’Rue, n° 20, 


sujet eaneomi, et a nomané l'administration | ba 
lions d'administrateur séquestre. 


de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir Îles 
fonctions d'administrateur sôquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hofmeister, 
demeurant à Mutzig, rue du Maréchal-Foch, 
ne 71, sujel ennemi, et à nommé l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
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du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits’ et ‘ntérêts appartenant à Hellinger. 
demeurant à Dorlisheun, rue Sain'-Jeon, sujet 
ennemi, et a nommés l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
vise en la personne du d'recteur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'admin strateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Horn, demeu- 
rant à Dorlisheim, ue de la Paix, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du t'mbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour rempl'r les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits & intérêts appartenant à la veuve Jund, 
demeurant à Molsheim, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des doma'nes et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur dn département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctons d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kampmann 
(Willy), demeurant à  Dorlisheim, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 


| registrement, des domaines et du tmbre, 
| prise en la personne du directeur du dépar- 


tement du Bas-Rhin, pour remplr les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous se sé les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Kapf, 
demeurant à Mutzig, rue du Château, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Klein 
(Anna), demeurant à Dorlisheim, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'en 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc. 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 1S mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Knorr, de- 
meurant à Mutzig, rue du Génie, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'en 
registrement, des domaines et Wu timbre, 
rise en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Knust (Lise- 
lotte), demeurant à Molsheim, allée Carl, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 


| fonctions d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
Saverne a pacé sons séquestre les bens 
droits et intérêts appartenant à Krantz (Mi 
chel}, demeurant à Mutzig, rue du Cardinal. 
Rohan, sujet ennemi, et à nommé l'admi. 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc 
teur du dépariement du Bas-Rhin, pour rem. 
plir les fonclions d'administrateur séqueitre, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kubach, de. 
meurant à Dorishein, rue de da Bruche, 
sujet ennemi, et a nommé l’adminis'ration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bvre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour rempiir Je 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 191, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lang {Au- 
gusle), demeurant à Oberhaslach, sujet en. 
nemi, et a nommé l'administration de l'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad. 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 48 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Maas, de 
meurant à Dorlisheim, Grand'Rue, sujet en. 
uerni, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 18 mars 4947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à Mann (Geor 
ges), demeurant à Mutzig, 45, rue Maréchal. 
Foch, sujet ennemi, et a nommé l'adminis 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date &u 18 mars 1917, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Maurat, de- 
meurant à Dorlisheim, école communale, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir fes 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 18 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a p'acé sous Séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mittel (Caro 
line), demeurant à Scharrachbergheim, n° G9, 
sujet ennemi, et a nommé l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'adminislrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
ps du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Moe’sch, de- 
meurant à Dorlisheim, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour remplir Jes fonctions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
résident du tribunal de première instance de 
averne a placé sous séquestre les #biens, 
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droits et intérêts appartenant à OIk, demeu- 
rant à Mulzig, ennerni, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
résident du tribunal de première instance de 
Esverne a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Spaiz, demeu- 
rant à Mutzig, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
guestre, 


Par ordonnance en date du 148 mars 1917, le 
résident du tribunal de première instance de 
a placé sous séquesitre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Reichle, de- 
meurant à Molsheim, rue des Vosges, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre. 
prise en la pérsonne du directeur du dépar 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fone 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Neumuller 
(Auguste), demeurant à Molsheim, chemin de 
Ja Source, ne 2, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l’enregistremént, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à rt sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Riller, dc- 
meurant à Dorlisheim, Grande-Rue, n° 143, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par srdonnance en date du 18 mars 1947, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous Séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ruff {Iilde), 
demeurant à Avolsheim, rue de la Gare, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administra'cur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
président du tribunal de premiè’e instance de 
Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Scheller 
{Charles), demeurant Moïsheim, rue de la 
Boucherie, no 10, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeu: du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
quesire. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, le 
résident du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schmale 
(Anna), demeurant à Mut!zig, rue du Maréchal- 
Foch, ne 47, sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
mMinisiralion de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du âdi- 
recteur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre, 


— 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Schoenfel 


€litz), demeurant à Molsheim, rue de Sa- 


verne, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines ei du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schulze, de- 
meurant à Doriisheim, Grand'rue, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérûts appartenant à Seubert (Else), 
demeurant à Mutzigrue-des-Champs, n° 2, su- 
et ennemi, et a nommé l'administration de 
’enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Waldenmeyer 
{Emmy), demeurant à horlisheim, Grand'rue, 
no 443, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Walter (Willy), 
demeurant à  Dorlisheim, rue Saint-Jean, 
no 114%, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weiser (Cathé- 
rine), demeurant à Dinsheim, Grand'rue, 
n° 67, sujet ennemi, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première Instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Wernert 
(Bernhard), derneurant à Dorlisheim, rue de 
la Paix, n° 3, sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des 
et dn timbre, prise en la personne du direc. 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 41947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les blens, 
droits et intérêts appartenant à Winnewisser, 
demeurant à Molsheim, rue de Saverne, n° 1, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 4947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Zeilin- 
ger, demeurant à Dorlisheim, sujet ennemi, et 
a nominé l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 


sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre, 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première Instance 
de Saverne a placé sou: séquestre les biens, 
droits et intérê!'s appartenant à Ziegler (Hein- 
rich), demeurant à Molsheim, rue Schweis- 
guth, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1947, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Metz 
Juiie), née Ziegler, demeurant à Bergzabern 
(Allemagne-Pa'altinat)}, sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour rempli: les fonctions d’adminis- 
trateur équestre. 


Par ordonnance en date du 18 mars 147, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé éous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la Rosheimeæ 
Metallwarenfabrik, à Rosheim, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
Jersonne du directeur du département du 
as-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 avril 1947, 
ke président du tribunal civil de la Seine 
maintenu sous séquestre les biens du sieur 
Karl Thiele, sujet allemand, qui avaient été 
pr sous séquestre par ordonnance du 
26 décembre 1914, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur dn 
département de la Scine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre an titre des biens en- 
nemmis les biens de toute nature appartenant 
à la société allemande Stiefenhofer el C°, en 
fuite, dont le siège était en dernier licu, 
12, rue Léo-Delibes, à Paris et notamment le 
compte crédileur à la banque Worms et Ge 
et a nommé l'administration de J'enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 'a 
personne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'adminislra- 
teur séqüestre. 


Par ordonnance en dûte du 2 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine & 
placé sous séquestre au titre des biens en- 
nemis les biens et intfrûts de toute nature ap 
partenant aux héritiers de nationalité alle- 
mande: Fritzen (Jacob), À Aïx-la-Chapelle ;Frit. 
zen (Adèle), à Berlin-Spandau et Fritzen (Anna), 
à Cologne, dans la succession du <ieur Fritzen 
(Jean), dont Me Coulot, 21, bouevani Saint. 
Germain à Paris (5°) est chargé du r'gie 
ment, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de La Seine, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Selne 4 
placé sous séquestre au ttre des biens en- 
nernis. les biens et intérêts de toute nature ap- 
partenant au sieur Richter, de nationalité a!le- 
mande, en fuite, domicilié en dernier jiieu, 
%, avenue Paul-Adaim, à Paris (17), et & 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d’adminis . 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 avril 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
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plucé sous séquesire au litre des biens en- 
memis les biens et intérêts de toute nature 
partenant æœu sieur Pianarosa (Ricardo), -de 
nationalité ilalienne, en fuite, domxilié en 
dernier ieu, 160, bouievurd à 
Paris (17), et a nommé l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du direcleur du départe- 
nent de da Selne, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


La faillite sur les biens du sieur Henri 
Schwartz, maitre tailleur à Mulhouse, est 
close après la reddition des comptes du syn- 
dic en date du 26 décembre 1946. 


Tribunal cantonal, n° 3/39. 


Demandes de changement de nom ) 


M. Laurent-Adrien Peguilhan, né à Genève 
(Suisse) le 27 février 1901, demeurant château 
de Mouans, à Mouans-Sartoux, fait une de- 
mande d'adjonction de nom en vue de s'ap- 
peler désormais Laurent-Adrien Peguilhan de 


Mme Dechaune (Elie-Virgini®, née le 14 fé- 
vrier 1884 à Saint-Denis (Seine), veuve non 
remariée de Cochon (Ernest), né le 4 mai 
48% à Saint Quentin, mort pour la France le 
49 septembre 1914, à Troyes (Aube); Mlle Co- 
chon (Madeleine-Olga), née le 143 mai 190% à 
Saint-Quentin (Aisne), fille de la précitée, 
avec laquelle elle est domiciliée à Saint-Quen- 
tin (Aisne), 28, avenue Faidherbe, déposent 
une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à leur nom palronvmique 
de Cochon celui de Cochin. 


M. Roger Cauchon, agent technique, né à 
Poissy (Seine-et-Oise) le 5 novembre 1914, de- 
meurant à Paris, 11, rue Frémicourt, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom 
de sa fille mineure Jacqueline, née à Paris le 
46 août 1934, présente requête au garde des 
sceaux, en vue d'obtenir le changement de 
son nom patronymique en celui de Daubier. 


M. Guy-Jacques Cauchon, professeur de des- 
in, né À Thouars (bBeux-Sèvres) le 8 mars 
492%, dermeurant à Villennessur-Seine (Seine- 
etOise), 8, rue Lombharde, présente requêle au 
garde des sceaux en vue d'obtenir le change- 
ment de son nom patronymique en celui de 
LDaubier. 


M. Menri-René Cauchon, relraité, né à Paris 
%e 6 janvier 1887, domicillé 8, rue Lombarde, 


à Villennes-sur-Seine (Seine-et-Oise), présente 
requêle au garde des sceaux en vue d'obtenir 


le changement de son nom patronymique en 
celui de Daubier. 


\ 


M. Marc Pascal-Jean-Joseph Charles, proprié- 
Yaire, demeurant à Saussignac (Dordogne), dé- 
clare vouloir ajouter à son nom patronymique 
le nom de Dutilh, préalablement à son pro- 
chain mariage avec Mlle Suzette-Janine Du- 
tilh, demeurant aux Evmerits, commune de 
Margueron {Gironde\, et se propose d'adresser 
de la justice une demande à cet 

et. 


Reclificatif au Journal officiel du 17 mai 
4917: page 4584, colonne, Demandes de 
changement de nom, insertion, ligne, 
au lieu de « M. Smiloirci (Haïm-Aron) », 
lire: « Smilovici (Haïm-Aron) », 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des ‘insertion: Ces déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


29 avril 1947, Déclaration à la sous-préfcclure 
de Bayonne. Groupement musico-vocal Gaz- 
TEIU-Zanar. But: créer un groupement rusi- 
cal et théâtral destiné à participer à diverses 
iaanifestalions artistiques, favoriser une ému- 
lation parmi la jeunesse. Siège social: maison 
Alonso, rue du Port, Hendaye. 


20 avril 14947. Déclaration à la préfecture de 
police, AéroSport change son titre qui de- 
vient CLUB ATHLÉTIQUE pH SUD-OUFST et trans- 
‘ère son siège social du 30, rue du Fauhourg- 
Poissonnière, à Paris, au 2, rue de Larnac, à 
Courbevoie. 

20 avril 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, Arnicale BOULE DE LAY. But: prati- 
que du jeu de boules Siège social: café Etaix, 
Lay. 


2 1937, Déclaralion à la préieciure de 
police. ASSOCIATION ARTISTIQUE Db& LA BOURSE, 
But: développer et encourager les &ris parmi 
le personnel de la Bourse des Valeurs de 
Paris. Siège social: Bourse des valeurs de 
Paris. 

5 mai 1947. Déclaration à Ja sous-vréfecture 
de Corbeil, Au LarGe. But: promouvoir, sou- 
tenir, favoriser les œuvres d'éducation po- 
pulaire, plus spécialement par l'organisation 
de colonies de vacances, Siège social: 6, rue 
du Chêne, Moulin-Galant. 


> mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION D'ÉDUCATION DES ÉCOLES PRI- 
VÉES BLANCHE-DE-CASTILLE ET SANt-Louis. But: 
organiser le fonctionnement desdites écoles, 
Siège social: 8 ter et 10, rue Roger-Bacon, 
Paris. 
6 mai 19417. Déclaration à la préleclure de 
police. Jiu-Jitsu-Club Vaugirard change son 
litre qui devient Jiu-JITsu-CLUR PASTEUR, et 
transfère son siège social du 88, rue de la 
Convention au 93, rue des Volontaires, Paris. 


9 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE LUNERY. Bul: 
propagation du mouvement national d'épar- 
gne. Siège social: mairie de Lunery. 


1947. Déclaration à Ja préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE MAREUIL-SUR- 
ARNON. But: propagation du mouvement na- 
lional d'épargne. Siège social: mairie de Ma- 
reuil-Sur-Arnon. 


9 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE MENETOU-RATEL. 
But: propagation du mouvement national 
d'épargne, Siège social: mairie de Menetou- 
Rate!. 


9 mai 1%47, Déclaralion à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE MÉNÉTRÉOL- 
SOUS-SANCERRE, Bul: propagation du mouve- 
ment nalional d'épargne. siège social: mairie 
de Ménétréol-sous-Sancerre. 

9 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE FEUX. But: 
propagation du mouvement national d'épar- 
yne. Siège social: mairie de Feux. 


9 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE SAIXTE-THO- 
retrr, But: propagation du mouvement na- 
lional d'épargne. Siège social: mairie de 
Sainte-Thorette. 


9 mai 1947, Déclaralion à la préfecture de la 
Seine-et-Oise. MOUVEMENT LAÏQUE DES AUBERGES 
DE LA JEUNESSE, foyer d'Argenteuil. But: faire 
connaître et aimer la nalure et les sports de 
haute montagne, d'été et d'hiver, par la fré- 
quentalien des auberges de la jeunesse. Siège 
social: 23, rue de Diane, Argenteuil, 


9 1947, Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE LA CEAPEIIE- 
Saxt-Ursix. But: propagation du mouvement 
nalional d'épargne. Siège social: mairie de la 
Chapelle-Saint-Ursin. 
y mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DU PENSION. 
NAT But: fonctionnement du 
sionnat, Siège social: 3, rue du Fossé, Mai- 
sons-Laffitte. 


9 mai 1947. Déclaralion à dla préfecture 
d'Arras. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Buc- 
quoy. But: défense des intérêts familiaux. 
Siège social: mairie de Bucquoy. 

10 mai 1947. Déclasation à la préfecture de ja 
Manche. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE BRÉHAL. But: 
propagation du mouvement national d'épar- 
Siège social: maire de Bréhal. 


13 mai 1947. Déclaration à la préfcclure de 
l'Orne, SOCIÉTÉ DE CHASSE n'ECOUVES. But: exer- 
cice de la chasse à tir et à courre, protection 
et repeuplement du gibier par gardiennages 
et création de réserves, répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles, pro- 
tection des oiscaux et autres animaux utiles 
à l’agriculture. Siège social: 32, cours Clemen- 
ceau, Alençon. . 


14 mai 1947, Déciaration à la préfecture de 
police, SECTION D£ NEUILLY-SUR-SEINE DE LA Ff- 
DÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE LA RÉSISTANCE. 
Bul: amical, <sccours mutuel, esprit de Ja 
résistance, Siège social: 10, avenue de Madrid, 
Neuilly-sur-Seine, 

14 mai 1947. Déclaralion à la préfecture de 
police, Association de boucherie dite GRau?E- 
MENT D'ACHAIS AMÉRIQUE, But: achals en com- 
mun. Siège social: 19, rue d'Alsace-Losraince, 
Paris. 


15 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT ET 
L'AMÉDIOMATION DU TOURISME ET DU THERMALISMi. 
But: étude des amélioralions à apporter pour 
favoriser le déve;oppement du tourisme et du 
thermalisme, notamment en perlectionnant 
l'équipement touristique frança’s. Siège social: 
112, boulevard Rochechouart, Paris, 

16 anai 1947. Déclaralion à la préfecture de 
la Haule-Saône. ASSOCIAPION DE GESTION DE 
L'ÉCOLE MÉNAGÈRE DE GRaY,. But: élude, réalisa- 
tion, soutien, défense des intérêts matériels 
et moraux, généraux et particuliers de l'école, 
Sièce social: rue Victor-Hugo, Gray. 


16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Ponloise, COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE LUZAR- 
CHES. Bul: 


But: propagation du mouvement nalionat 
d'épargne. Siège social: mairie de Saint-Fio- 
rent. 

19 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Argentan, LE FOYER DES JEUNES, But: forma- 
tion, éducation, aide sociale et orsanisation 
des loisirs des jeunes et en général tout ce 
qui peut procurer un avantage moral e{ maté- 
riel aux jeunes. Siège social: mairie d’Athis- 
de-l'Orne. 


19 mai 1947. Héclaralion à la préfecture de 
la Loire. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE LA TALAU- 
DièrE, But: propagation du mouvement natio- 
nal d'épargne, Siège social: mairie de la Talau- 
dière. 

30 mai 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. GROUPEMENT D'ACHAT DES BOUCTERS DES 
ARCHIVES, But: achat et répartition d'animaux 
de boucherie. Siège social: mairie du 2 ar- 
rondissement, Paris 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-loi di 42 avril 4939.) 


19 mars 1947. Arrêté du ministre de l’inté- 
rieur (enregistré à la préfecture de police le 
13 mai 1947). MOUVEMENT POUR L'INDÉPENDANCE 
HONGROISE, But: réunir tous les Hongrois de 
08 Siège social. 9, square de Vergennes, 
aris. 


Paris. — imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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d'éprrene, Siège maire de Luarehes. 
| 17 mai 1957. Déclaralion à la préfecture du 
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